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Chapitre  IÎL  Ï)u  Pouvoir légîjlatîjl 

I)  ANS  prefque  tous  les  Etats  de  FEurope  ^ 
la  volonté  des  Princes  tient  lieu  de  loi , & 
Fufage  a confondu  le  droit  avec  le  fait  à un 
tel  point  que  leurs  ïurifconfuîtes  repré- 
Tentent  généralement  Fautorité  légiflative 
comme  effentiellement  attachée  au  caractère 
de  Roi. 

, Les  Anglais  placés  dans  des  circonftancês 
plus  favorables  ont  jugé  différemment  ; ils 
n’ont  pu  croire  que  la.  deftinée  du  genre 
humain  dût  dépendre  d’un  jeu  de  mots  , & 
de  fubtilités  fcholaftiques  ; en  conféquence 
ils  n’ont  attaché  d’autre  idée  au 
que  celle  que  les  Latins  avoient 
mot  Rex  d’où  dérive  le  premier. 

En  limitant  donc  le  pouvoir  de 


CO 

ils  ont  agi  plus  conféquemment  à l’étimo- 
logie  du  mot  ; ils  ont  encore  agi  plus  confé- 
quemment à la  raifon  , en  ne  laiflànt  pas  les 
loix  à la  difpofition  de  la  perfonne  déjà  in- 
vertie de  tout  le  pouvoir  public  de  l’Etat , 
c’ert-à-dire,  de  la.perfonn-e  qui  ert  expofée 
aux  plus  grandes  & aux  plus  preflantes  ten- 
tations de  s’élever  , ou  d’élever  Ton  pouvoir 
au-dertus  de  toutes  les  loix. 

La  bafe  fur  laquelle  repofe  toute  la  conrti- 
tution  Anglaife  ( & toute  liberté  ) le  prin- 
cipe elléntiel  duquel  dépendent  tous  les  au- 
tres, c’ert  que  le  pouvoir  légiflatif  appartient 
au  Parlement  feul,  c’ert-à-dire,  le  pouvoir 
d’établir  des  loix , de  les  changer  , abroger 
& expliquer. 

Les  parties  conftituantes  do  Parlement 

font  le,  Roi , la  Chambre  des  Pairs , & la 
Chambre  des  Communes. 

La  Chambre  des  Communes , autrement 
l’Aflemblée  des  repréfentans  de  la  Nation  , 
ert  compofée  de  deux  Députés  de  chaque 
Comté,  des  Députés  de  certaines  Villes  & 
Bourgs  , & de  ceux  des  Univerfités  d’Oxfort 
& Cambridge. 

Ces  Députés  , quoiqu’élus  féparément , 
ne  repréfentent  pas  feulement  la  Ville  & le 
Comté  qui  les  a députés  , mais  une  fois  af- 
femblés  ils  repréfentent  le  corps  entier  de  la 
Nation. 


Les  <|ualités  requifes  pour  être  membre  de 
îa  Chambre  des  Communes  ou  député  font 
pour  repréienter  un  Comté  , d’être  né  fujet 
d’Angleterre  , & de  pofféder  dans  le  Comté 
un  bien-fonds  de  fix  cens  livres  fterling  de 
revenu  ( 14400  liv.  de  France)  , & pour  re- 
préfenter  une  Ville  ou  Bourg,  un  bien-fonds 
de  trois  cens  livres  fterling  de  revenu  an- 
nuel (7200  liv,  de  France  ). 

Les  qualités  pour  être  éledeur  font , pour 
un  Comté  ou  dans  un  Comté  , d’être  pofo 
fofteur  d’un  bien-fonds  libre , de  quarante 
shelings  de  revenu  annuel  (48  1.  de  France). 
Quant  aux  éledeurs  dans  les  Villes  ou  Bourgs 
ils  doivent  en  être  habitans  libres  : qualifi- 
cation qui  lignifie  certaines  qualités  expri- 
mées dans  des  chartes  particulières. 

Les  principales  précautions  prifes  par  la 
loi  pour  afturer  la  liberté  des  éledions  font 
celles-ci  : que  fi  quelque  candidat  après  là 
date  à laquelle  la  convocation  a été  connue 
•a  donné  des  repas  aux  éledeurs  d’un  lieu 
quelconque , ou  à quelqu’un  d’eux  à deftein 
d’être  élu  , un  tel  candidat  eft  incapable  de 
fervir  au  Parlernent  pour  le  lieu  aux  éieéleurs 
duquel  il  a donné  des  repas. 

Que  fi  quelque  perfonne  donne  ou  promet 
de  donner  queîqu’argent,  emploi  ou  récom- 
■penfo  à quelqu’éledeur  à defîein  de  gagner 
la  voix  , cette  perfonne  & i’éledeur  lui- 


même  font  condamnés  à payer  ùîie  amenda 
de  cinq  cens  livres  fterling  ( 12000  liv.  de 
France)  & d’être  déclarés  à jamais  incapables 
.de  donner  leur  voix  & d’occuper  aucun  of* 
fice  dans  aucune  corporation  ^ leur  réfervant 
cependant  à l’un  & à l’autre  la  faculté  de  fc 
rédimer  de  leur  propre  ofténfe  en  déclarant 
d^autres  offenfeurs  du  même  genre* 

Il  a été  encore  établi  qu’aucun  Lord  du 
Parlement  ou  Lord- Lieutenant  d’un  Comté 
n’a  droit  de  s’ingérer  de  FéleéHon  des  mem- 
bres ; que  tout  Officier  du  Roi  de  l’excife  des 
Douanes  qui  pourra  être  foupçonné  de  fc 
mêler  des  éledions  en  engageant  quelque 
éleéteur  à donner  ou  refuîer  fa  voix , fera 
condamné  à payer  cent  livres  fterling  d’a- 
mende ( 2400  liv.  ) & rendu  incapable  de 
poffiéder  aucun  office , charge  ou  emploi. 

Enfin  , tous  les  Soldats  en  quartier  ou  en 
garnifon  dans  un  lieu  où  doit  être  faite  une 
éledion  doivent  en  fortir  au  moins  un  jour 
avant  l’éledion  , s’en  éloigner  de  deux  mille 
ou  plus  5 & n’y  revenir  qu’un  jour  après  que 
l’ékdion  eft  achevée. 

La  Chambre  des  Pairs  eft  compofée  des 
Pairs  fpirituels  ( Eccléfiaftiques  ) deux  Ar- 
chevêques & 24  Evêques  , & des  Pairs  tem- 
porels ( Laïques  ) quels  que  puiflent  être 
leurs  titres  J comme  Ducs,  Marquis  , Com-* 
tes  &c... 


Enfin  le  Roi  efl  la  troifième  partie  confti- 
tutive  du  Parlement , c’eft  lui  feul  qui  le 
convoque,  & lui  feul  peut  le  difibudre  ou  le 
proroger  ; l’effet  de  la  difîblution  efl:  que  de 
ce  moment  le  Parlement  cefle  complètement 
d’exifler,  la  commiflion  donnée  à chacun  des 
membres  par  les  conflituans  a pris  fin , & 
quand  le  Parlement  doit  être  raffemblé  , les 
députés  doivent  être  élus  de  nouveau.  La 
prorogation  efl  un  ajournement  à un  terme 
fixé  par  le  Roi,  jufques  auquel  l’exiflence 
du  Parlement  efl  feulement  interrompue, 
& les  fonétions  des  députés  ou  leur  com- 
niiffion  fufpendue. 

Quand  le  Parlement  fe  raflemble  foit  en 
vertu  d’une  nouvelle  convocation , ou  foie 
étant  compofé  des  membres  premièrement 
_élus  , il  fe  raffemble  au  terme  pour  lequel 
il  avoit  été  prorogé.  Le  Roi  y va  en  per- 
fonne  revêtu  des  marques  de  fa  dignité,  ou 
il  délègue  des  perfonnes  pour  le  repréfenter. 

Il  ouvre  la  féance  en  expofant  au  Par- 
lement la  fituation  des  affaires  de  l’Etat  , & 
les  invitant  à s’en  occuper  ; cette  préfence 
du  Roi  ou  réelle  ou  repréfentée  efl  abfolu- 
ment  requife  à la  première  féance;  c’efl  cette 
préfence  qui  donne  vie  aux  corps  iégiflatifs 
& qui  les  met  en  aèllon. 

Le  Roi  après  avoir  achevé  fa  déclaration 
fe  retire  ; le  Parlement  à qui  font  alors  con- 


fiés  les  intérêts  nationaux  , entre  dans  fes 
fonélions  & continue  d’exifter , jufqu’à  ce 
qu’il  eft  prorogé  ou  diflbus  ; la  Chambre  des 
Communes  & celle  des  Pairs  s’aflemblent 
féparément,  celle  des  Pairs  fous  la  préfidence 
du  Pair  Chancelier  ^ & celle  des  Communes 
fous  celle  de  fon  Orateur  par  elle  choifi  ^ &; 
chacune  féparément  s^'ajournent  refpeéli- 
vement  aux  jours  qu’ils  trouvent  à propos 
d’indiquer. 

^ Comme  chacune  de  deux  chambres  a la 
négative  fur  les  propofitions  faites  par  l’autre  ^ 
il  n’y  a pas  de  danger  que  Tune  empiète  fur 
les  droits  de  l’autre , ni  toutes  les  deux  fur 
les  droits  du  Roi  5 qui  a auffi  le  droit  de  né- 
gative fur  toutes  les  deux.  Toute  queftioiî 
qu’ils  jugent  pouvoir  conduire  au  bien  pu- 
blic fans  exception  peut  être  l’objet  de  leur 
délibération  ; telles  font , par  exemple  , de 
nouvelles  limites , ou  extenfions  à donner  au 
pouvoir  du  Roi , l’établilfement  de  loix  nou- 
velles y ou  des  changemens  à faire  dans  celles 
déjà  établies  ; enfin  les  différentes  difpo- 
fitions 'pour  l’avenir,  ou  établiffemens  pu- 
blics , les  divers  abus  d’adminiftration  & les 
remèdes  à ces  abus  , deviennent  à chaque 
féance  l’objet  de  l’attention  du  Parlement. 

Il  doit  être  fait  ici  une  obfervation  impor- 
tante : tous  les  bills  pour  accorder  des  fub-r 
fides  doivent  prendre  leur  origine  dans  1^ 


(?) 

Chambre  des  Communes  , les  Pairs  ne  peu- 
vent s’occuper  de  cette  matière  qu’en  con- 
féquenced’un  bill  qui  leur  eft  préfenté  par 
les  Communes  ; & cette  dernière  Chambre 
a toujours  été  fi  jaloufe  de  ce  privilège  , 
qu’elle  n’a  jamais  foufFert  que  les  Pairs  filTent 
le  plus  léger  changement  à leur  bill  de  fub- 
fides,  & les  Pairs  ne  peuvent  que  les  accepter 
ou  les  rejetter. 

Cet  article  excepté,  tout  membre  des.deux 
Chambres  peut  propofer  la  queftion  qu’il 
trouve  à propos  ; fi  après  avoir  été  prife  en 
confidération  la  queftion  paroît  mériter  quel- 
que attention  , la  perfonne  qui  l’a  faite  avec 
quelques  autres  qui  lui  font  adjoints  ordi- 
nairement eft  priée  de  mettre  cette  queftion 
par  écrit;  fi  après  de  plus  complettes  difi- 
euftions  la  propofition  acquiert  rafiirmative 
( on  pafle  dans  une  des  Chambres  à la  plu- 
ralité des  voix)  elle  eft  envoyée  à l’autre 
chambre  afin  qu’à  fon  tour  elle  la  prenne  en 
confidération  ; fi  l’autre  Chambre  la  rejette , 
elle  demeure  fans  effet;  fi  au  contraire  l’autre 
Chambre  l’accepte , il  ne  manque  rien  au  bill 
ou  à l’établîffement  complet  de  la  loi  que  le 
confentement  du  Roi. 

S’il  n’y  a point  d’aftàirequi  demande  d’être 
immédiatement  terminée  , le  Roi  attend  or- 
dinairement la  fin  de  la  féance , ou  qu’il  y 
ait  un  certain  nombre  de  bills  prêts  pour 


(8) 

lui , c’eft-à-dire  qui  aient  obtenu  le  concours! 
des  deux  Chambres  pour  déclarer  fa  volonté 
fur  ces  bills  ou  fur  ces  loix. 

Quand  le  temps  efl:  venu  , le  Roi  va  au 
Parlement  dans  le  même  état  dans  lequel  il 
étoit  en  ouvrant  la  féance  ; & pendant  qu’il 
efl:  fur  le  trône , un  fecrétaire  qui  a la  lifle 
des  bills  en  fait  la  leélurç , & le  Roi  confene 
ou  refufe  à mefure  que  le  fecrétaire  lit. 

Quand  le  Roi  confent  à un  bill  » lé  fecré- 
taire dit  en  français , le  Roi  le  veut  ; fi  ce  bill 
efl  un  bill  particulier  c’efl-à-dire qui  re-? 
garde  des  affaires  particulières,  il  dit  aufli 
en  français  , Joit  Jhit  comme  il  efi  requis  ; fi  le 
bill  efl  un  bill  de  fubfides , il  dit , le  Roi  re^ 
merde  fes  loyaux  fujets , accepte  leur  béné- 
voknce  & aujji  le  veuf,  enfin  fi  le  Roi  ne  con-, 
fent  pas  au  bUl , le  fecrétaire  dit , le  Roi  s’a-, 
vijera , çe  qui  efl  une  manière  douce  de  re- 
fufer., 

Quand  lé  Roi  a déclaré  fes  différentes  in^ 
tentions  il  proroge  le  Parlement , les  bills. 
qu’il  a rejetés  demeurent  fans  force,  ceux  aux-' 
quels  il  a confenti  deviennent  l’expreflion  du 
fouverain  po^^îoiî:  & de  la  volonté  générale 
de  la  nation  ; ils  font  des  loix  , & quoique 
chaque  partie  epnflituante  du  Parlement  eut 
d’abord  le  pouvoir  de  s’oppofer  à leur  exif- 
tence,  aéluellement  la  volonté  unie  des  trois 
Ba.rties,  conflituantçs  efl  abfolument  nécefV 


faire  pour  les  détruire  , ou  changer  , ou  ■ 
modérer. 

Chapitrr  IV. 

Du  Pouvoir  exécutif. 

Quand  leParlementeftprorogéoudiflbus, 

il  cefîe  d’exifler  ; mais  les  loix  qu’il  a établi 
continuent  d’être  en  force  , le  Roi  demeure 
chargé  de  les  faire  exécuter , & il  eft  revêtu 
de  tout  le  pouvoir  nécelTaire  pour  leur  exé- 
cution. 

Il  faut  obferver  cependant  que  quoique 
dans  fa  capacité  politique  de  partie  confti— 
tuante  du  Parlement , c’eft-à-dire , eu  égard 
à la  portion  qui  lui  ett  dévolue  dans  l’auto- 
rité légiflative  , il  foit  véritablement  Sou- 
verain puifqu’il  n’a  befoin  d’alléguer  d’autre 
raifon  que  fa  volonté  jK)ur  rejetter  ou  accor- 
der les  bills  qui  lui  font  préfentés , cepen- 
dant dans  l’exercice  de  fes  autres  pouvoirs 
de  gouvernement  , il  n’eft  que  magiftrat; 
& les  loix  , foit  celles  qui  exiftoient  avant 
lui , fo;ic  celles  auxquelles  il  a donné  l’exif- 
tence  par  fon  confentement  font  obligatoires 
pour  lui  & doivent  diriger  fa  conduite. 

Nous  avons  vu  quels  font  les  droits  du 
Roi  comme  Souverain.  Sa  première  préroga- 
tive comme  Magiftrat  fuprême  a pour  objet 
PadminiftratiQn  de  la  juftice,^ 


(lo) 

II  eft  la  fource  de  tout  pouvoir  judi-*  . 
Claire  ^ il  eft  le  chef  de  toutes  les  cours  de 
loix  , & les  juges  ne  font  que  fes  fubftituts  , 
tout  fe  fait  en  fon  nom  , les  jugemens  doi- 
vent êtrefcellés  par  fon  fceau,  & exécutés 
par  fes  officiers. 

2^,  Par  une  fiélion  des  loix  il  eft  régardé 
comme  le  propriétaire  univerfel  du  Royaume*^ 
& en  conféquence  imaginé  direélement  in- 
téreffié  à toutes  les  offenfes , & pour  cette' 

raifon  les  pourfuites  doivent  être  faites  en 
fon  nom  dans  les  Cours  de  Juftice.  Il  peut 
pardonner  les  offenfes , c’eft-à-dire , remettre 
la  punition  qui  a été  infligée  en  conféquence 
des  pourfuites. 

La  fécondé  prérogative  du  Roi  eft  d’être 
la  fource  de  V honneur  ^ c’eft-à-dire  le  diftri- 
buteur  des  titres  & des  dignités  ; il  crée  les 
Pairs  du  Royaume  tout  comme  il  donne  les 
degrés  inférieurs  de  noblefle  ; il  difpofe  de 
toutes  les  places  dans  les  Cours  de  Juftice  y 
& par-tout  ailleurs. 

'5^.  Le  Roi  eft  Surintendant  du  commerce  ; 
il  a le  pouvoir  de  régler  les  poids  & les  me- 
fures  ; il  peut  feul  faire  de  la  monnoie  & don- 
ner cours  aux  mon  noies  étrangères. 

4^.  Il  eft  le  chef  fuprême  de  TEglife , & en 
cette  qualité  il  nomme  les  Archevêques  & 
Evêques , & lui  feul  peut  côn  voquer  F Affiem- 
blée  du  Clergé  j cette  Aflemblée  eft  formée 


t 


en  Angleterre  fur  le  modèle  du  Parlement  y 

les  Archevêques  & Evêques  forment  la  cham- 
bre haute,  la  chambre  baffe  eft  compofée  des 
députés  des  Diocèfes  & des  Chapitres  le 
Roi  a la  même  place , les  mêmes  droits  qu  au 
Parlement  , & fon  confentement  eft  ega- 
lement néceffaire  à la  validité  de  leum  a<ftes 
ou  canons  ; le  Roi  peut  proroger  ou  difloudre 

l’Affemblée.  , ^ , i 

ç°  Il  eft  le  Générahffime  de  toutes  les 

forces  de  terre  & de  mer  , lui  feul  peut_ lever 
des  troupes,  équiper  des  flottes,  bâtir  des 
fortereffes  & remplir  tous  les  poftes.  ^ 

6°.  Il  eft  relativement  aux  nations  étran- 
gères le  repréfentant  & le  dépofitaire  de  tout  ■ 
fe  pouvoir  & de  la  majefté  colledive  de  toute 
la  nation , & il  a le  droit  de  déclarer  la  guerre 
*ou  de  faire  la  paix  aux  conditions  qu’il  trouve 

^ V-^Enfin  ce  qui  femblé  le  comble  de  tous  les 
pouvoirs,  c’eft  la  maxime  fondamentale,  que 
le  Roi  ne  peut  avoir  tort , qu’il  ne  peut  pas 
faire  le  mal.,  ce  qui  ne  fignifie  pas  cependant 
que  tout  ce  que  le  Roi  pour  roi  t faire  en  1er- 
gai  & bien  fait , mais  feulement  qu’il  eft  au- 
tieffus  de  l’atteinte  de  toutes  les  Cours  de 
Juftice , Sc  que  fo  perfonne  eftfacrée  & w- 
violdhle. 

■ 


(I2) 

Chapitre  I".  du  Traducteur. 

Au  moment  heureux  de  voir  la  nation 
aflemblée  pour  s’occuper  de  fes  plus  grands 
intérêts  fa  reftauration  & fa  lïherté,  au  mo- 
ment où  un  Roi  jufte  & fans  doute  le  plus 
grand  des  Rois  veut  lui  rendre  fes  droits  im- 
prefcriptibles  , tout  bon  citoyen  eft  invité  à 
répandre  fes  lumières.  C’eft  une  dette  facrée. 

La  nation  la  plus  voifine  de  nous  a le  gou- 
vernement le  moins  imparfait  qui  exifte  & 
qui  ait  jamais  exifté , & peu  dé  gens  con- 
noilTent  ià  conftitution  ; elle  eft  parfaitement 
décrite  par  de  Lolme  Génévois  qui  a 
écrit  en  français  & en  anglais  : cet  ouvrage 
eft  très-répandu  & très-eftimé  en  Angleterre; 
il  eft  moins  répandu  en  France  , fans  doute 
parce  que  jufqu’à  ce  moment  la  nation  enfé.* 
velie  dans  le  fommeil  de  la  mort , s’eft  peu 
occupée  de  droit  public  ; cet  ouvrage  excel- 
lent eft  en  deux  volumes.  J’ai  voulu  , en 
donnant  au  public  la  traduâion  de  quelques 
chapitres  de  cet  ouvrage  , mettre  tout  le 
monde  à portée  de  le  connoître.  Beaucoup 
de  perfonnes  ne  fe  procureroient  pas  l’ou- 
vrage de  Delolme  , parce  qu’ils  ne  le  con- 
noilfent  point  ; d’autres  par  la  difficulté  de 
fe  le  procurer , on  ne  le  trouve  point  en  pro- 
vince ; d’autres  n’auroient  pas  la  patience  de 
Jire  tout  l’ouvrage.  Je  n’ai  e«  d’autre  but; 


que  celui  d’être  utile  fans  aucune  prétention  i 
je  n’avois  pas  l’ouvrage  français  de  Delolme  j 
j’ai  extrait  les  deux  chapitres  dé  l’ouvrage 
anglais  ; on  y trouvera  peut-être  des  anglif-^ 
fîmes , mais  les  idées  font  tendues  j qu’on 
les  faifilfe  ; je  le  répète  , je  n’ai  d’autre  defir 
que  celui  de  propager  l’inftruélion  fur  cette 
matière  parmi  mes  concitoyens* 

Chapitre  II.  du  Traducteur* 

Les  Notables  font  alfemblés  par  le  Roi 
pour  s’occuper  de  la  manière  la  plus  conve- 
nable de  convoquer  les  États  Généraux.  Ja- 
mais la  nation  n’a  été  affemblée  en  France  * 
jamais  les  habitans  des  campagnes  n’ont  eu 
leurs  repréfentans  dans  les  différentes  AJfem- 
blées  qui  ont  eu  lieu  & qu’on  a appelle  Etati 
Généraux*;  & ne  forment-ils  pas  cepen- 
dant la  partie  la  plus  confidérable  de  la 
nation  Celle  qui  fupporte  toutes  les  char- 
ges? Leur  intérêt  n’eft-il  pas  le  véritable 
& le  feul  intérêt  public  ? Eh  l’intérêt  public 
n a donc  jamais  été  compté  pour  rien  dans 
nos  États  Généraux  ! On  voit  dans  la  for- 
mation du  Parlement  d’Angleterre  quelle  eft 
la  grande  influence  de  la  Chambre  des  Com- 
munes oû  cet  intérêt  public  eft  concentré 
principalement  ; elle  feule  peut  voter  pour 
les  impôts , & la  Chambre  des  Pairs  n’a  que 

? iÇe  [oui  Us  prières  termes  àe  l’Arrêt  êu  Confeil, 
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le  droit  de  rejetter  ou  d’admettre  les  loîx 
faites  f)ar  les  Communes  fur  cette  matière. 

Les  propriétaires  des  fonds  font  les  pre- 
miers citoyens  d’un  Etat  quelconque^  puiC- 
qu’ilsen  poffédent  le  territoire  ; auffi  voit- 
on  qu’en  Angleterre  on  a fixé  le  revenu  que 
doit  poiféder  celui  qui  peut  être  élu  pour  re* 
préfenter  un  Comté,  & le  revenu  que  doit 
poflTéder  celui  qui  doit  être  admis  au  droit 
d’élire  ce  repréfentant 

Les  habitans  des  Villes  font  citoyens  fans 
doute  , & citoyens  utiles , foit  qu’ils  s’occu- 
pent du  commerce,  ou  des  manufadures, 
ou  des  arts  ; mais  ils  font  en  fécond  ordre 
& après  les  propriétaires  du  territoire. 

Jufquàce  moment  en  France,  les  habitans 
des  villes  ont  leuls  formé  le  tiers-état,  & les 
citoyens  du  premier  ordre  les  premiers  ci- 
toyens y les  pofleflTeurs  du  territoire  , la  na- 
tion enfin  n’a  jamais  eu  des  reptéfentans  à 
ces  aflTemblées  auxquelles  on  donnoit  le  nom 
d’aflTemblées  de  la  nation  ; c’étoit  donc  les 
habitans  des  Villes  qui  difpofoient  de  la  pro- 
priété des  habitans  des  campagnes  , qui  alié- 
noient  une  partie  de  cette  propriété  , & de 
quel  droit  ? On  a vu  qu’en  Angleterre  il 
fuffit  pour  être  éledeur  dans  un  Comté  de 
pofféder  48  liv.  de  revenu  en  bien  - fonds 
libre  fitué  dans  le  Comté , il  faut  convenir  . 
que  la  plus  grande  partie  des  propriétaires 


ont  aux  affaires  publiques  l’influence  qui 
leur  appartient  , & que  l’intérêt  public  a 
alTez  de  défenfeurs  & de  protedeurs  , les 
autres  propriétaires  d’un  revenu  moindre 
peuvent  bien  fe  repofer  de  leurs  intérêts  fur 
une  alfemblée  ainfi  compofée. 

De  cette  manière  , l’agriculture  la  pre- 
mière fource  des  richeffes  des  Etats , & furtout 
d’un  Etat  agricole  comme  la  France , trouve 
des  protedeurs  inftruits  & zélés  dans  une 
AfTemblée  dont  le  but  eft  le  bien  de  l’Etat, 
l’accrViflement  & le  foutien  de  fa  richeffe  & 
de  fa  puiflànce. 

Lé  commerce  fécondé  fource  de  la  richeffe 
publique  , qui  fait  fleurir  l’agriculture  fans 
laquelle  à fon  tour  il  ne  fauroit  fe  foutenir  ; 
le  commerce , dis-je,  trouve  dans  les  députés 
des  Villes , des  protedeurs  zélés  & inftruits  , 
qui  connoiffent  le  véritable  moyen  de  le  faire 
profpérer  & ne  peuvent  s’égarer. 

Il  réfulte  de  tout  cela  un  principe  incon- 
teftable  , c’eft  qu’afin  que  les  États  Généraux 
foient  l’affemblée  de  la  nation  , il  faut  que  la 
nation  y fait  véritablement  repréf entée  , & 
pour  qu’elle  y foit  repréfentée , il  faut 

1°.  Que  le  plus  grand  nombre  des  poP 
fèffeurs  du  territoire  donnent  leur  voix  à 
l’éledion  de  leurs  repréfentans. 

2°.  Que  leurs  repréfentans  y foient  en 
nombre  fuffifant  & rektivoment  à ce  que 
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îcur  intérêt  eft  à celui  des  autres  corps; 

5°.  Que  les  députés  des  Villes  y foient 
paiement  en  nombre  fuffifant  ; ces  deux 
ordres  de  citoyens  ne  doivent  former  qu’un 
ièul  corps  ; leurs  intérêts  font  à-peu-près  les 
mêmes  , mais  les  habitans  des^campagnes 
étant  infinimentplus  nombreux ^ leurs  droits 
étant  fondés  fur  un  titre  bien  plus  fort , la 
propriété  du  territoire  ^ leurs  repréfentans 
doivent  aufli  y être  plus  nombreux  & dans 
la  proportion  de  la  différence  du  nombre  réel 
des  repréfentés^  s’il  étoit  poffible  j mais  du 
moins  en  s’en  rapprochant  autant  qu’il  fe 
peut;  pour  le  bien  public  il  fuffiroit  que  les 
Capitales  du  Royaume  eullênt  leurs  députés; 
& les  Villes  maritimes  oà  il  fe  fait  un  com- 
merce un  peu  étendu  ; dans  les  autres  Villes 
la  plupart  des  citoyens  font  propriétaires  j 
6c  ils  auroient  leur  droit  d’être  éieéleurs  ou 
élus  dans  les  lieux  où  ils  font  propriétaires; 
Il  faudroit  peut-être  une  autre  loi  ; c’eft  que 
dans  les  Villes  les  députés  ne  puffent  point 
être  propriétaires  de  fonds  ou  nobles  ; ces 
députés  feroient  alors  des  commerçans  , & 
les  propriétaires  ne  perdroient  rien  de  leurs 
droits  par  un  tel  réglement , puifqu’ils  eri 
auroient  l’exercice  comme  propriétaires. 

Quant  aux  autres  ordres  de  citoyens  ; îe 
Clergé  & la  Nobleffe , puiffent-ils  être  affez 
dépouillés  des  préjugés  malheureux  de  la 

féodalité 


fëodâiité  potit  ne  plus  s’occupe^  d’intérêï 
particulier , de  privilèges  & de  prétentions 
nuifibles  au  bien  public  ! Plût  à Dieu  que  * 
comme  chez  noS  voifins,  ces  deux  corps  vou^ 
îulTent,  imitant  l’exemple  glorieux  que  vient 
de  donner  le  Dauphiné,  ne  former  aux  États 
Généraux  qu’une  feule  chambre , qu’un  feul 
corps  j admettre  la  proportion  qui  vient  d’être 
établie  en  Dauphiné , un  fixième  d’Eccléfiaf- 
tiques  ^ deux  fixièmes  de  Nobles , & trois 
fîxièmesde  repréfentans  du  Tiers-Etat,  di- 
vifés  en  deux  chambres  ou  corps > chambre 
haute  & chambre  balTe  ou  NoblelTe  avec  la- 
quelle feroit  confondu  leC!ergé,&,  Tiers-Etat 
ou  Peuple,  comme  on  voudra  l’appeller.  C’eft 
dans  une  aifemblée  aihfi  compofée  que  la 
Érance  retrouveroit  certainement  toute  fa 
fplendeur , le  degré  de  puiflànce  & de  gran- 
deur auquel  elle  peut  s’élever  , & la  place 
qu’elle  doit  occuper  parmi  les  puiflances  de 
l’Univers,  c’eft-à-dire  le  premier  rang*  Puifle 
laNobleffe  inférieure  du  Royaume  être afl'ez 
convaincue  que  la  dignité  d’homme  libre  ett 
infiniment  au-deifus  des  miférables  & aujour- 
d’hui inutiles  privilègés  d’un  efclavage  noble; 
que  le  droit  de  citoyen  libre,  fon  influence 
dans  le  bonheur  public  de  la  nation  font  in- 
finiment au-deflus  des  privilèges  d’un  ef- 
clave , quels  qu’ils  puiflent  être , & puifle 
«ette  Noblefle  fe  faire  gloire  d’aller  repré- 
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fenter  le  Tiers-Etat , de  s’occuper  d’afFaires^^ 
publiques  & non  de  privilèges  particuliers  î 
Elût  à Dieu  que  chaque  citoyen  s’aflTociant 
au  deftin  de  la  nation  , mît  fa  gloire  à la 
liberté  publique  qui  feule  peut  faire  une  na- 
tion puiffante  &heureufe,  unît  fon  bonheur 
au  bonheur  public,  fon  honneur  à Ehonneur 
public  , fa  dignité  à la  dignité  publique,  fa 
puilfance  à la  puiffance  publique  , & que  le 
titre  de  Français  devînt  pour  lui  un  plus  beau 
titre  que  celui  de  Gentilhomme,  Comté, 
Marquis  ou  Duc. 

Qu’il  eft  beau , en  obfervant  les  loix  de 
fa  patrie,  de  fe  dire:  j’ai  contribué  à cette  loi, 
telle  autre  loi  devroit  fubir  quelque  chan- 
gement , je  le  propoferai  l’année  prochaine  , < 
j’influerai  au  bonheur  de  mes  cobcitoyens  à 
mefure  de  mes  talens , à mefure  que  j’ac- 
querrai des  lumières.  J’influerai  à la  profpé- 
rité  de  l’agriculture  , du  commerce  , dés 
fciences,  des  arts  , à la  puiflancedela  nation, 
à fa  fageffe  ; voilà  les  feuls  titres  vérita- 
blement dignes  de  l’ambition  des  hommes 
vertueux. 

Plût  à Dieu  que  le  Corps  de  la  Noblefïè 
& du  Clergé  réuni , protedeur  zélé  de  la 
liberté  publique  , voulût  comme  en  Angle- 
terre abandonner  au  Tiers-Etat  le  droit  ex- 
çlufif  de  voter  pour  les  impôts  ! Voici  quel 
eft  l’eftèt  falutaire  de  cette  belle  inftitution. 
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i*.  Elle  feft  fans  inconvénient  pour  la  No- 
bleflè  & le  Clergé,  parce  qu’en  matière  d’im- 
pôts on  peut  entièrement  s’en  rapporter  au 
Tiers-Etat^  fans  cefle  le  plus  intéreCé  à ce 
que  les  impôts  foient  proportionnés  à la  né- 
jceffité  de  la  dépenfe  publique*  Là  NobleflTe 
doit  à cet  égard  fe  méfier  d’elle-même  , & de 
l’influence  de  la  Couronne  fur  fes  membres  , 
plus  qu’elle  ne  doit  fe  méfier  du  Tiers-Etat 
dont  les  membres  n’afpirent  en  général  ni 
aux  dignités  J ni  aux  diflindions , ni  aux 
emplois , ni  aux  penfions  ; tout  autant  dè 
moyenâ  de  corruption  que  le  pouvoir  exé'^ 
cutif  a fans  cefle  à exercer  fur  les  rnembreè 
de  la  Noblefle  & du  Clergé  ; la  Noblefle  & 
le  Clergé  ont  encore  à fe  méfier  de  leür  gé- 
nérofité , e’eft  en  eux  une  vertu  particulière, 
mais  cette  vertu  ne  doit  jamais  être  exercée 
aux  dépens  de  la  chofe  publique  5 le  Tiers-^ 
Etat  n’ayant  d’autre  intérêt  que  'cului  de 
donner  le  moins  poffible  & de  la  inanière  lâ 
moins  dnéreufe  poflTibk  ^ fera  fans  cefle  in- 
finiment plus  jufle  fur  la  quotité  des  impôts, 
& infiniment  plus  éclairé  fur  la  manière  de 
les  répartir* 

2°.  C’eft  ici  une  confidération  très-impor- 
tante encore  pour  décider  les  Nobles  , le 
Corps  de  la  Noblefle  & du  Clergé  à un  rôle 
infiniment  plus  beau , plus  majeftoeux , plus 
noble , plus  digne  de  lui , à remplir  & qu’il 
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ne  peut  remplirqu’autant  qu’il  abandonnera 
au  Tiers-Etat  le  droit  exclufif  de  ftatuer  fur 
les  impôts. 

Ce  rôle  c’eft  celui  de  médiateur  entre  la 
Couronne  & le  Peuple  ; ce  Corps  fe  trouvera 
naturellement  placé  pour  contenir  le  pouvoir 
exécutif  dans  fes  juftes  limites , & pour  em- 
pêcher auffi  le  Peuple  d’outre-pafler  les  Tien- 
nes ; c’eft  ainfi  & ce  n’eft  que  par  le  moyen 
d’un  tel  corps  médiateur  qu’il  peut  être  main- 
tenu un  équilibre  parfait  entre  les  deux  pou- 
voirs , équilibre  duquel  dépend  le  maintien 
de  la  liberté  publique  ; car  fi  l’un  pouvoir 
ufurpe  ftjr  l’autre,  il  n’y  a plus  de  liberté. 

La  Noblefle  ( j’y  comprends  toujours  le 
Clergé  ) doit  fe  méfier  de  (on  grand  amour 
‘ pour  fes  Rois  ; & d’autant  qu’il  tient  à des 
principes  d’honneur  & de  vertu  , elle  doit 
fe  méfier  elle-même  descirconftances  infinies 
qui  la  rapprochent  de  la  perfonne  des  Rois  , 
Sc  l’attachent  à leur  autorité  ; elle  doit  fe 
méfier  enfin  du  defir  que  donne  l’élévation 
d’une  élévation  encore  plus  grande , auquel 
eft  attaché  le  defir  d’accroître  une  autorité 
que  l’on  efpère  de  partager  ; elle  doit  être , 
..pour. ainfi  dire,  impartiale  , libre  & neutre 
entrele  Roi&JePeu^ple,  pour  maintenir  le 
, pouvoir  du  Roi  & en  même  temps  celui  du 
Peuple  ; elle  doit  mettre  fa  gloire  à être  le 
tiéfenfeur  de  la  liberté  publique , & cette  li- 


berté  confifte  autant  à maintenir  le  pouvoir 
exécutif  dans  toute  fa  dignité , comme  à le 
contenir  dans  fes  juftes  bornes , à maintenir 
aufli  le  pouvoir  légiflatifdans  toute  fon  éten- 
due autant  qu^à  le  contenir  dans  fes  limites. 
Le  feul  moyen  de  remplir  ce  but , c’eft  que 
la  Noblelfe  abandonne  au  Tiers-Etat  le  droit 
de  ftatuer  exclufivement  fur  les  impôts. 

Il  n’y  a à cela  nul  inconvénient  pour  la 
Noblelfe  , puifqu’elle  peut  influer  fur  les 
loix  d’impôt  par  fa  faculté  négative , c’eft-à- 
dire  par  fa  faculté  de  rejetter  les  loix  d’impôt 
qui  lui  feront  préfentées  par  le  Tiers-Etat. 

S’il  efl:  jamais  queftion  de  juger  des  dépré- 
dateurs du  tréfor  public , des  miniftres  qui 
aient  foulé  aux  pieds  toutes  les  loix  & tenté 
de  renverfer  tout  l’édifice  de  la  liberté  pu- 
blique & individuelle , des  hommes  en  place 
qui  fe  foient  rendus  coupables  envers  le  Roi 
& la  Nation  , qui  les  jugera  ? S’il  n’exifte 
pas  un  corps  impartial  , neutre  pour  ainfi 
dire  entre  le  Pouvoir  exécutif  & la  Nation, 

' Sera-ce  l’Alfemblée  de  la  Nation  ? Cela  ne 
peut  pas  être , car  elle  feroit  juge  & partie  ; 
ce  ne  peut  être  des  Magiflrats  ni  un  Sénat , 
car  leur  pouvoir  deviendroit  formidable  à la 
Nation  même.  Ce  ne  peut  être  que  le  Corps 
de  la  Noblelfe  indépendant  & du  Roi  & du 
Peuple  , & en  quelque  forte  défintéreflé, 
parce  qu’il  ne  ftatuepas  furies  impôts.  lime 
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femble  qùe  la  Noblefle  renonce  aù  plus  beau 
de  fes  privilèges , en  n’abandonnant  pas  au 
Tiers-Etat  la  faculté  eKclufive  de  ftatuer  fur 
les  impôts. 

J’obferverai  encore  que  la  Noblelfe  doit  fe 
méfier  de  fon  éloignement  pour  le  Peuple, 
du  defir  de  dominer  fur  lui , de  la  jaloufie 
de  le  voir  s’élever  à la  dignité  d’hommes 
libres  ; ces  fentimens  font  l’effet  du  régime 
féodal  qui  nialheureufement  a en  France  des 
racines  fi  profondes  qu’il  fubfifte  dans  tous 
les  efprits;;  c’eft  un  malheureux  effet  de  l’édu- 
cation publique  en  France  , ce  font  des 
préjugés  qu’une  nation  ne  peut  fecouer  tout 
d’un  coup.  Mais  ce  peuple  c’eft  la  nation  , 
fa  liberté  eft  la  liberté  publique  ; fans  la  li-- 
berte  publique  il  n’y  a point  de  liberté  indi- 
viduelle, même  pour  , les  plus  grands  Sei- 
gneurs. Il  n’y  a point  de  milieu  , ou  il  faut 
élever  le  Peuple  à la  hauteur  de  la  liberté  , 
pu  les  plus  grands  Seigneurs  ne  peuvent  for- 
tir  de  l’efclavage.  Il  eft  vrai  que  pour  eux 
ç’cft  une  fervitude  ornée  de  rubans , les  chaî- 
nes font  d’or , mais  ce  n’eft  pas  moins  une 
bien  véritable  fervitude  &'de  bien  véritables 
chaînes. 

Voici  là-deffus  le  fentiment  de  Montef- 
quieu.  ((  Mais  comme  une  puilfance  hérédi- 
» taire  pourroit  être  induite  à ne  s’occuper 
U que  d’intérêts  particuliers  & à oublier  l’in- 


» térêt  général , il  faut  que  dans  les  chofes 
n où  Ton  a un  fouveraln  intérêt  à la  cor- 
n rompre , comme  dans  les  loix  qui  concer- 
u nent  la  levée  de  l’argent,  elle  n’ait  de  part 
» à la  légiflation  que  par  fa  faculté  d’em- 
» pêcher  & non  par  fa  facultéide  ftatuer. 

)i  II  pourroit  encore  arriver  que  quelque 
n citoyen  , dans  les  affaires  publiques  , vio- 
» leroit  les  droits  du  peuple,  & feroit  des 
n crimes  que  les  magiftrats  établis  ne  peu- 
n vent  punir.  Mais  en  général  la  puiffànce 
n légiflative  ne  peut  pas  juger , & elle  le 
» peut  encore  moins  dans  ce  cas  particulier' 
n ou  elle  repréfente  la  partie  intéreflée  ; elle 
n ne  peut  donc  être  qu’accufatrice.  Mais  de- 
n vant  qui  accufera-t-elle  ? Ira-t-elle  s’a- 
n baifler  devant  les  tribunaux  de  la  loi  qui 
n lui  font  inférieurs  & fubordonnés  ? Non  : 
n il  faut  pour  conferver  la  dignité  de  la  na- 
n tion  & la  sûreté  du  particulier  accufé , que 
H la  partie  légiflative  du  peuple  accufe  de- 
5)  vant  la  partie  légiflative  des  nobles , la- 
55  quelle  n’a  ni  les  mêmes  intérêts  qu’elle , 
» ni  les  mêmes  pallions. 

55  C’eft  l’avantage  qu’a  ce  gouvernement 
55  [ Anglais  ] fur  la  plûpart  des  Républiques 
55  entières  où  il  y avoit  cet  abus  , que  le 
55  peuple  étoit  en  même  temps  acculàteur 
55  & juge. 
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Chapitre  III,  du  Traducteur, 
Des  Droits  de  la  Nation. 

La  nation  aflTemblée  a làns  doute  la  plé- 
nitude de  tous  les  pouvoirs  , puifque  c’eft 
d’elle  qu’ils  émanent  tous  : mais  pour  fon 
propre 'avantage  fon  pouvoir  doit  avoir  des 
limites , car  tout  pouvoir  fans  limites  ejl  un 
pffuvoir  nuijîble. 

La  Couronne  ejl  héréditaire  : C’eft  une 
maxime  fondamentale  & facrée  , plus  chère 
aux  Français  diftingués  parleur  amour  pour 
leurs  Souverains  , qu’à  tous  les  autres  Peu- 
ples de  l’Univers  ; la  nation  n’a  jamais  le 
droit  de  porter  atteinte  à cette  maxime , car 
il  faut  qu’une  nation  éclairée  mette  elle- 
même  des  barrières  infurmontables  au  pou- 
voir de  fe  nuire. 

La  nation  ne  peut  établir  des  loix  qu’avec 
le  concours  du  Roi,  conjtitutione  Regis;  c’eft 
le  Roi  qui  doit  donner  la  fanélion  aux  loix 
confenties  par  le  Peuple , confenfu  Populi. 
Le  Roi  doit  avoir  le  droit  de  rejetter  les  loix 
qui  lui  font  propofées.  Mais  le  Roi  ne  peut 
non  plus  établir  des  loix  fans  le  confentemenc 
du  Peuple  ; lex  fit  confenfu  Populi  & confti- 
tiitione  Régis.  Telle  eft  la  conftitution  de  la 
Monarchie  Françaife  dont  on  s’eft  tant  écarté. 

Ces  deux  puilfances  pouvant  s’empêcher 


mutuellement , il  femble  que  cela  devrole 
produire  un  repos  ou  une  inaftion.  Ecoutons 
là-delTus  de  Montefquieu  : mais  comme 
par  le  mouvement  nécejfaire  des  chojes  elles  font 
contraintes  aller  ^ elles  iront  de  concert.  E(- 
prit  desIoix.Llv.  ii.  Chap.  6. 

Telles  font  les  limites  du  pouvoir  de  la 
nation  ; elle  a d’ailleurs  toute  puiflance  lé- 
giflative , & elle  feule  a cette  puiflance , elle 
feule  a quelqu’intérêt  à être  gouvernée  par 
de  bonnes  loix , & les  propriétaires  peuvent 
feuls  difpofer  d’une  partie  de  leur  propriété 
en  faveur  de  la  dépenfe  publique  , quand 
ils  en  reconnoiflent  la  néceflité. 

Ta  nation  a le  droit  de  juger  les  miniftres 
& tous  les  hommes  en  place  qui  ont  abufé 
foit  du  pouvoir  exécutif,  foit  du  pouvoir  ju- 
diciaire ; & ces  abus  tendant  toujours  à op-r 
primer  la  liberté  publique  ou  individuelle , 
de  par  conféquent  à rendre  les  peuples  mal- 
heureux, ont  toujours  très-certainement  été 
exercés  contre  l’intention  d’un  Monarque 
qui  ne  peut  être  que  bienfailànt.  Car  com- 
ment un  Roi  pourroit-il  vouloir  rendre  les 
peuples  malheureux  ? Cela  n’eft  pas  dans 
l’ordre  des  chofes  poflibles  ; la  crainte  de  la 
punition  & des  exemples  peuvent  feuls  re- 
tenir des  hommes  prefque  toujours  violem- 
ment tentés  d’abufer  du  pouvoir  qui  leur  eft 
fonfié.  Cette  tentation  eft  inhérçntê  à la  na- 
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turc  humaine.  Il  feut  donc  qu’elle  ait  uiï 
frein , c’eft  l’intérêt  du  Roi  & celui  de  la 
nation. 

Mais  par  qui  faut-il  que  les  hommes  fbient 
Jugés  ? Ce  n’eft  pas  par  un  corps  judiciaire 
quelconque  ^ car  ce  corps  pourroit  être  mu 
par  des  pallions  particulières  ; d’ailleurs  le 
pouvoir  formidable  de  juger  des  hommes  en 
place  rendroit  ce  corps  trop  puiflànt  dans 
l’Etat. 

Ge  n’eft  pas  par  l’affemblée  entière  de  la  na- 
tion, car  la  nation  étant  la  partie  offenfëe, 
elle  leroit  juge  & partie,  ce  qui  était  un  grand 
vice  à Rome  ; c’eû  donc  comme  en  Angle- 
terre devant  le  Cbrps  de  la  NoblefTe  feule , où 
la  chambre  du  Tiers- Etat  paroîtroit  comme 
accufateur  par  fes  députés  ; ceci  eft  encore 
de  notre  conftitution  : Tacite,  des  mœurs 
des  Germains  , dit  qu’il  était  permis  de  porter 
des  accusations  devant  Vajfemblée  du  peuple. 

Chapitre  IV.  du  TradiTcteur. 

Liberté  de  la  Prejfe. 

Cette  liberté  eft  fi  étendue  en  Angle- 
terre , qu’elle  n’eft  bornée  que  par  les  loix 
qui  puniflent  la  calomnie  & la  difl&mation , 
& à cet  égard  rien  n’eft  lailTé  à l’arbitraire.. 
Sur  les  matières  du  gouvernement  il  eft  per- 
mis de  tout  écrire , de  blâmer  les  mefures  de 
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radjniniftration,  d’en  faire  eonnoître  lesin- 
convéniens , les  abus  ; & on  ne  peut  jamais 
attaquer  quelqu’un  pour  de  tels  écrits,  quand 
même  ils  attaqueroient  nommément  un  mi- 
niftrefur  les  chofes  qui  font  defon  miniftère; 
fi  c’étoit  des  libelles  diffamatoires  ou  calom^- 
nieux , l’auteur  peut  être  attaqué  dans  les 
Cours  de  Juftice  , & doit  etre  puni  j il  ne 
feroit  pas  admis  à prouver  la  vérité  de  fes 
imputations  calomnieufes  ; cette  pourfuite 
fe  feit  comme  toutes  les  autres  pourfuites 
criminelles  devant  les  Jurés  ou  Pairs,  qui  ju- 
gent , fi  l’homme  contre  lequel  font  dirigées 
les  pourfuites  çft  l’auteur  du  libelle  dont  on 
fe  plaint,  & fi  le  libelle  eft  calomnieux , fur 
quoi  le  Juge  prononce  la  peine  ou  ne  la  pro- 
nonce pas  d’après  le  jugement  des  Jurés.  Il 
n’y  aura  jamais  de  liberté  fans  la  liberté  de 
la  preilc.  Dans  une  nation  libre  il  ejl  indif^ 
férent  que  les  particuliers  raifonnent  bien  ou 
mal,  ilfuffit  qu’ils  raifonnent  ; de  cette  fa- 
culté de  raifonner  fort  la  liberté  qui  garantit 
des  effets  des  mauvais  raifonnemens.  Dans  les 
Monarchies  ahfolues  les  Hijloriens  trahijjent 
la  vérité,  parce  quils  n’ont  pas  la  liberté  de 
la  dire.  Efprit  des  Loix.  Liiv.  19.  Chap.  27* 
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Chapitre  V.  du  Traducteur. 

Légijlation. 

Je  ne  parlerai  ici  que  de  la  légiflation  cri- 
minelle, parce  qu’elle  tient  eflêntiellement 
à la  liberté  publique:  fans  de  bonnes  loix 
criminelles  il  ne  peut  y avoir  de  liberté  pu- 
blique, tout  comnie  il  eft  bien  difficile  qu’il 
y ait  de  bonnes  loix  criminelles  là  où  il  n’y  a 
-point  de  liberté  publique. 

Tout  le  monde  fait  qu’én  Angleterre  les 
procès  criminels  fon^t  jugés  par  des  Jurés  ou 
Pairs  , & que  la  fonâion  des  Juges  fe  borne 
à appliquer  la  loi  de  manière  que  leur  ju- 
gement n’eft  jamais  qu’up  texte  précis  de  la 
loi  ; dans  un  tel  pays  on  craint  les  loix  & non 
les  magiftrats  ; les  Jurés  qui  jugent  font  au 
nombre  de  douze  , réduits  à ce  nombre  par 
les  différentes  recufations  faites  par  l’acculé 
fur  une  lifte  de  quarante-huit  Jurés  qui  lui  a 
été  préfentée , de  manière  qu’on  pourrait  dire 
en  quelque  forte  qu’il  eft  jugé  par  des  Juges 
de  fon  propre  choix , ce  qui  n’eft  pourtant 
pas  entièrement  vrai , puifqu’il  n’a  point  in- 
flué dans  la  nomination  des  48  ; cette  légif- 
lation eft  pour  ainfi  dire  le  palladium  de  la 
liberté  Anglaife  , & je  fuis  autorifé  à dire 
que  c’ejl  la  feule  bonne  , 1°.  parce  que  les 
Anglais  chez  qui  e}le  eft  en  vigueur  depuis 
bien  lon^-temps  s’en  trouvent  bien  , & que 
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e’eft  une  des  parties  de  leur  gouvernement 
à laquelle  ils  tiennent  le  plus  ; ce  n’eft  donc  ’ 
pas  ici  un  fyftênie.  2°.  J’y  fuis  encore  auto» 
rifé  par  l’opinion  des  deux  plus  grands  hom* 
mes  qui  aient  écrit  fur  cette  matière , Mon- 
tefquieu  & Belkaria.  Il  faut  même  que  les  J uges 
Joient  de  la  condition  de  Vaccufé  ou  fes  Pairs. 
Efprit  des  Loix.  Chap.  6.  Liv.  ii.  C’ejlune 
loi  bien  utile  celle  que  tout  homme  fait  jugé 
par  fes  Pairs.  Belkaria  7 de  l’original  Ita*< 
lien.  Indi^i  e forme  di  jiudifi.  En  Angleterre 
nul  homme  ne  peut  rencontrer  un  autre 
homme  dont  il  puilTe  dire  ; voilà  un  homme 
à qui  eft  confié  le  formidable  pouvoir  de  dé- 
cider de  ma  vie  & de  mon  honneur. 

Chapitre  VL  Liv.  FL  de  Delolme. 

Des  Limites  que  la  Conjtitution  a mis  au 
Pouvoir  exécutif. 

En  lifant  l’énumérâtion  des  pouvoirs  que 
lc5  loix  ont  confié  au  Roi  d’Angleterre  , on 
eft  en  peine  de  les  concilier  avec  l’idée  d’une 
Monarchie  limitée. 

Non-feulement  le  Roi  unit  en  lui  toutes 
les  branches  du  pouvoir  exécutif;  non-feu- 
lement il  difpofe  à fon  gré  de  tout  le  pouvoir 
militaire  de  l’Etat,  mais  encore  il  femble  être 
le  maître  de  la  loi  même,  puifqu’il  appelle 
& renvoie  à fon  gré  le  corps  légiflatif.  Oa 


trouve  donc  à la  première  vue  qu’il  eft  iiï- 
vcfti  de  tous  les  pouvoirs  que  purent  jamaii 
réclamer  les  Monarques  abfolus , & on  eft  en 
peine  de  trouver  cette  liberté  que  les  Anglais 
croient  avec  tant  de  confiance  pofféder. 

Mais  les  repréfentanS  de  la  nation  pofiTé- 
dent  encore  , & c’eft  en  dire  afleîs  ^ le  meme 
puifTant  inftrument  qui  a rendu  leurs  an- 
cêtres capables  d’établir  leur  conftitutioni 
Ceft  encore  de  leur  libéralité  feule  que  le 
Koi  peut  obtenir  des  fubfides  ; & aujourd’hui 
que  toute  chofe  eft  évaluée  à une  eftimation 
pécuniaire , que  l’or  eft  devenu  le  grand  ino- 
Mie  des  affaires  , on  peut  affurer  hardiment 
que  celui  qui  dépend  de  la  volonté  des  au-f 
très  hommes  fur  ua  article  auffi  important 
eft  dans  un  état  réel  de  dépendance,  quel 
que  foit  fon  pouvoir  à d’autres  égards, 

Le  Roi  d’Angleterre  a le  pouvoir  de  com- 
mander des  armées  & d’éqüiper  des  flottes  ; 
mais  fans  le  fecours  de  fes  fu  jets  il  ne  pour- 
roit  les  maintenir  ; il  donne  les  ptaees&  les 
emplois  , mais  (ans  le  fecoifrs  de  fon  Par- 
lement il  ne  peut  en  payer  k falaite  5 il  peut 
déclarer  la  guerre , mais  fans  k fecours  de 
fon  Parlement  il  eft  impoffible  qu’il  la  fou- 
tienne,  En  un  mot  le  pouvoir  royal  deftitué 
du  pouvoir  d’impofer  des  fuje-ts , eft  comme 
un  vafte  corps  qui  ne  peUt  fe  mouvoir  par 
lui-même  i ou , fi  vous  l’âimez  fiikux , il  eft 


comme  un  vaiflèau  complettement  ^utpé , 
mais  auquel  le  Parlement  peut  fouftraire  Teau 
qui  le  foutient  & le  mettre  à fec,  ainfi  que 
le  remettre  à flot  en  lui  accordant  des  fub- 
fides. 

Aufli  voyons-nous  depuis  rétablifïèmenf 
de  ce  droit  des  repréfentans  de  la  nation  d^ac- 
corder  ou  derefuferdes  fubfides,  leurs  autres 
privilèges  s’accroître  continuellement;  quoi- 
que les  repréfentans  de  la  nation  ne  fuflTent 
dans  les  premiers  temps  admis  au  Parlement 
qu’à  des  conditions  très-défavantageufes,  ils 
trouvèrent  bientôt  le  moyen  , en  joignant 
des  pétitions  à leurs  bills  de  fubfides  , d’ac- 
quérir une  portion  dans  le  droit  de  faire  des 
loix  par  kfquelles  ils  deyoient  être  gouver- 
nés ; & cette  manière  de  procéder , qui  d’a- 
bord fut  une  tolérance  du  Roi , devint  bien- 
tôt un  droit  exprès  par  la  déclaration  que 
firent  les  Communes  fous  Henri  IV  5 que  la 
Chambre  ne  prendrait  aucune  résolution  con^ 
cernant  les  fubfides  avant  que  le  Roi  eût  donné 
une  réponfe  précife  à leurs  pétitions. 

Dans  la  fuite  des  temps  nous  voyons  les 
Communes  avoir  des  fuccès  conftans  par 
Fexercke  des  mêmes  privilèges  pour  détruire 
le  pouvoir  defpotique  qui  faifoit  encore  par- 
tie de  l’autorité  royale;  toutes  les  fois  que 
des  abus  de  pouvoir  avoient  eu  lieu  que  les 
Communes  voulaient  férieufement  corriger^ 


ils  fâîlbîent  des  doléances  & des  fnpplications 
qui  toujours  produifoient  le  redrellement  de 
ces  abus  de  pouvoir;  & en  général  quand  un 
bill  contenant  des  réglemens  jugés  eflentiels 
par  les  Communes  au  bien  public  a été  joint 
à un  bill  de  fubfides , il  a manqué  rarement 
d’être  accueilli  & d’avoir  fon  effet* 

C H A P î t R É. 

Continuation  du  même  Sujet, 

■ Mais  cette  force  du  pouvoir  des  Com- 
munes & la  facilité  avec  laquelle  elle  peut 
être  exercée , combien  qu’elle  ait  pu  être  né- 
çeflaire  à l’établiffement  de  la  conftitution  , 
pourroit  devenir  trop  confidérable  a prélent 
qu’ilne  faut  que  la  foutenir. 

La  prudence  du  Parlement  a pourvu  à cet 
inconvénient  ; il  s’eft  impofé  des  loix  à lui- 
même  à cet  égard  , & fans  diminuer  fon  au- 
torité il  en  a modéré  l’exercice*  L’ufage  a 
depuis  long-temps  prévalu  d’accorder  au  Roi 
un  revenu  pour  fa  vie  au  commencement  ds 
chaque  règne.  Prévoyance  qui , eu  égard  à 
la  grande  étendue  de  fon  pouvoir  , ne  dimi- 
nue pas  l’influence  des  Communes  , mais 
met  le  Roi  en  état  de  foutenir  la  dignité  de 
fa  Couronne  , & lui  donne  à lui  qui  eft  le 
premier  magiftrat  de  la  nation  cette  indépen- 
dance que  la  loi  affure  aux  magiftrats  à qui 


eft  particulièrement  confiée  fâdminiflràtioft 
de  la  juftice. 

Cette  conduite  du  Parlement  pourvoit  un 
remède  admirable  aux  défordres  accidentels 
de  l’Etat  ; car  quoique  par  la  làge  difpofition 
des  pouvoirs  du  gouvernement  les  grandes 
ufurpations  d’un  pouvoir  fur  l’autre  foient 
déVènües  inipraticablés  en  quelque  manière, 
cependant  il  eft  iiftpoïîîbîè  qui’en  confié- 
quence  des  continuels  quoique  filentieux  ef- 
forts du  pouvoir  exécutif  pour  s’étendre  , il 
n’abusât  enfin  ; mais  les  pouvoirs  fixement 
tenus  en  rëferve  par  le  Parlement  oflrent  les 
moyens  d’y  remédier.  A la  fin  de  chaque 
règne  la  lifte  civile  ce  genre  d-indépendance 
accordé  au  Roi , cefte.Le  fucceffieur  trouve  un 
trône , ün  fceptre  , une  couronne  -,  mais  il 
ne  trouve  ni  pouvoir  ni  dignité";  & avant  on 
ne  lui  donne  lafofièffioh  réelle  de  ces  chofies  -, 
k Parlement  a le  droit  de  prendre  une  revue 
entière  del’Etat  , ainfi-  qut  de  corriger  les 
différens  abus  qui  peuvent  avoir  eu  lieu  pen- 
dant la  durée  du  règne  précédent,  & ainfii 
la  conftitution  peut-  être  rendue  à fcs  pre- 
miers* principes..  . , 

Ce  qui  augmenté  le  caînie  de  cette  opé- 
ration de  réforme  , c’eft  qu’elle  eft  feulement 
appliquée  aux  ufurpations  palfiées,  &qu’ellè 
n’eft  pas  contrariée  par  ce  qu’il  y a de  pluè 
•formidable  l’orgueil  & l’opiniâtreté  des 
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ufiirpateurs;  tout  cft  tranfigé  avec  un  nou- 

venu  Souverain  qui  jufqu'alors  n’a  eu  aucune 
part  au::  affaires  publiques  , qui  n’a  fait 
aucune  cémarche  au  foutien  de  laquelle  il 
puiiTe  fe  ciüire  lié  par  i’araour- propre  ou 
l’honneur. 

Extraits  de  Delolme  et  de 
Montesq^uieu. 

Sur  les  Injlruclions  que  la  Nation  doit  donner 
à fes  Repréfentans. 

Cette  queftion  a été  préfentée  aux  No- 
tables Ci  l’auteur  d’un  ouvrage  qui  a paru  très- 
récemment  l’a  décidée  contre  les  véritables' 
intérêts  du  bien  public  , en  foutenant  avec 
force  & éloquence  que  ces  inftrucHons  doi- 
vent être  telles  que  les  repréfentans  ne  puif- 
fent  jamais  s’en  écarter  ; j’oppoferai  à ces 
principes  la  confeitution  Anglaife  & Mon- 
tefquieu , qu’il  me  foit  permis  d’y  ajouter 
quelques  réflexions. 

Il  cfl  certain  que  les  provinces  qui  dé- 
putent , ne  peuvent  toutes  s’entendre  afTez 
bien  pour  ne  pas  donner  à leurs  députés  des 
inflruélions  particulières  qui  fou  vent  pou  r- 
roient  être  en  contrauiclion  ; & fi  leurs  repré- 
fentans ne  pouvoient  jamais  s’écarter  de  ces 
infcrucHons  particulières,  il  en  réfulteroit  une 
aficmblée  dans  laquelle  il  ne  pourroit  jamais 


fégner  cet  accord  , cette  harmonie  fi  nécef- 
faire  au  bien  public.  Il  faut  donc  que  les  infi 
tructions  foient  générales  & jamais  particu- 
lières ; il  faut  que  les  repréfentans  de  la  na^ 
tion  , niaient  tous  qu^un  même  but.  Le  bien 
général  de  la  nation  , la  confervation  de  la  li^ 
berté publique  & ifidividuelle  ; de  bonnes  loix , 
la  correclion  ou  abrogation  desmauvaifes,  l/né 
bonne  adminijiration  des  Finances ^ une  bonne 
adminifiration  de  la  Juftké , des  réglemens  ca- 
pables de  faire  pr&fpérer  V Agriculture  & lé 
Commerce  , une  répartition  jufie  ^ égale  , im- 
partiale dans  les  impôts.  Le  bonheur  du  Peu^ 
pie  5 la  gloire  de  la  Nation  & du  Monarque. 
Tel  doit  être  le  but  d’une  aflemblée  nationale 5, 
telles  doivent  être  les  inftruélions  données 
aux  repréfenrans  ; car  fi  elles  ne  font  pas 
telles  5 fi  elles  s’étendent  à des  objets  parti- 
ciiliers  à chaque  province  j & que  les  repré* 
fentans  ne puîlfent s’en  écarter,  l’afîemblée 
nationale  n’aura  jamais  ni  cet  accord  , ni 
cette  force,  ni  cette  dignité  qui  lui  eft  nécefi 
faire  pour  le  maintien  de  la  liberté  publique 
il  n’y  aura  qu’incertitude  ^ choc  & confufion 
entre  ks  dilFérens  petits  intérêts  de  province 
à province  ^ de  corps  à corps , & tous  ces 
petits  intérêts  feront  difparoïtre  l’intérêt  gé* 
néral , le  point  auquel  fe  réunifient  tous  les 
intérêts  des  provinces  & des  corps  ; ce  n’eft 
que  l’union  de  tous  à ce  points  qui  peut  s op* 


pofer  aux  progrès  naturels  du  defpotîfnid. 
Il  n"y  aura  donc  jamais  de  liberté  publique 
dans  une  nation  dont  Faffemblée  fera  coni» 
pofée  de  repréfen tans  qui  recevront  des  inf- 
truâîons  particulières  & ne  pourront  s’en 
écarter  ; fi  les  repréfentans  de  la  nation  fe 
lailfent  corrompre  ime  année , il  n’y  a pas  de 
raifon  de  croire  que  ceux  dé  l’année  fui  van  te 
fe  laifferont  corrompre  aiiffi  , & le  Peuple 
trouve  un  remède  dans  le  changement  de 
-fes  repréfentans,  dans  la  liberté  de  la  prefiequî 
lui  fournira  les  moyeos-de  conuoître  ceux  de 
fes  repréfentans  qui  ont tralii  fes  irrtérêts , & 
les  moyens  de  les  flétrir  par  fon  mépris  ; fes 
nouveaux  repréfentans  peuvent  chaqu’an-» 
née  réparer  les  maux  cju’ent  fait  ceux  qui  les 
ont  précédés.  Au  lieu  que  Id  mal  d’une  alTen> 
blée  fans  force  5 fans  dignité , fans  accord  ^ 
eft  im  mal  irréparable  , parce  qu’il  feroit 
dans  la  conftitution  même. 

Delolme  dans  le  chapitre  5 du  2®.  livre 
ïki#fontir  tout  le  défavantage  d’une  confti- 
tutiaa  dans  laquelle  le  Peuple  entier  eft  ad- 
mis à: donner  fon  fufiïage  , comme  chez  les 
Romains  11  établ^^^  le  Peuple  par-tout 
peu  inftruii^,  dirigé  OU  par  des  préjugés  ou 
par  des  paffions  efl  peu  propre  à s’occuper 
des  affaires  publiques  , qu’M  toujours  maî^ 
trilë  par  des  hommes  intéreffés  à le  tromper^ 
qui  verfés  dans  les  affaires , difpofant  de  tous 


fe  reffbrts  du  gouvernement  , font  naitre 
fes  incidens  qui  peuvent  influer  fur  une  mul- 
titude indécîfe  ; ce  font  eux  qui  convoquent 
Faflemblée  , qui  la  harangueni; , quilui  pro- 
pofent.  Habiles  à profiter  de  tout  ^ iîs  excitent 
les  paffions  par  réloquence  9 i!s?&  fervent  de 
la  docilité  du  Peuple  pendant  ia  calamité  pu- 
blique 9 & de  fon  inconfidération  dans  la 
profpérité.  Lui  faifant  plufieurs  propofitions 
à la  fois  , & qufilfaut  accepter  en  bloc  y ils 
cachent  parmi  le  petit  nombre  de  celles  qui 
peuvent  avoir  qoelqu^ucilité  pour  le  Peuple, 
celles  qui  favorifent  leurs  vues  particulières  , 
& préfentent  ainfi  au  Peuple  un  poifon  qu’il 
avale, en  dépit  du  petit  nombre  d^homrnes 
éclairés  qui  font  dans  la  muivitude  & en- 
traînés par  elle  , ou  dont  la  foibie  voix  ne 
peut  fe  faire  entendre. 

Tels  & plus  grands  encore  font  les  défar 
vantages  d’une airemblée  générale  du  Peuple. 
Défavaatages  que  n’a  point  une  affemble  des 
repréfentans  du  Peuple  ;Jiommes  tirés  de  Jon 
iein  , mais  éclairés, ^ autant  que  ceux  qui  di- 
rigent ordinairemeot  les  que 

ceux-ci  ne  peuvent  ni  tromper  au iîi  facile- 
nient  qu’ils  peuvent  tromper  une  multitude, 
ni  mouvoir  par  les  aiêmes  reflbrts. 

Le  plus  grand'  vice  de  la  conftitution  de 
-Rome  étoit  les  Comices  ou  affemblées  du 
Peuple  entier  ; tantôt  c’étoient  les  Coofuls 


& tantôt  fes  Tribuns  féditîenx  qui  faifoîent 
mouvoir  cette  multitude  ; le  Peuple  étoit 
toujours  trompé  , les  Tribuns  Fagitoient, 
quelquefois  lui  mettoient  les  armes  à la  main 
& contre  les  Sénateurs  & les  uns  contre  les 
autres,  pour  fatisfaire  à leur  ambition  ou  à 
des  vengeances  particulières  , & fouvent , 
quand  il  eût  fallu  agir  , des  Tribuns  ver- 
tueux ne  trouvoient  dans  le  Peuple  qu’une 
multitude  infenfible  aux  intérêts  delà  liberté 
publique  5 il  abandonna  & facrifia  le  plus 
zélé  de  fes  défenfeurs  [TiberiusGracchus], 

Les  gens  intéreffes  à détruire  la  liberté 
publique  fe  réuniffent  facilement  par  leur 
petit  nombre  ; il  faut  donc  leur  oppofer  le 
petit  nombre  autant  qu’il  eft  poffible,  afin 
d’avoir  contr’eux  le  même  avantage  qu’ils 
ont  contre  nous  ; mais  il  faut  que  çe  petit 
îiombre  ait  la  force  de  tous. 

Le  Peuple  incapable  d’agir  & de  délibérer 
par  lui-même,  avec  fuite,  prudence  & ré- 
flexion, eft  cependant  très-capable  de  juger , 
d’approuver  ou  de  blâmer  la  conduite  de  fes 
repréfentans  , & de  faire  un  bon  choix. 

■ssar 
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Chapitre  VIL  Liv.  II  de  Delolmi. 

Continua-.îon  du  mêmefujet.  Le  Peuple  reti-^ 
reroit  peu  d’avantages  de  fa  faculté  de 
nommer  des  repréfentans , s’il  ne  leur  con- 
féroit  en  même  temps  toute  fon  autorité 
légiflative. 

Le  Peuple  dans  les  gouvernemens  où  il  a 
quelque  part , fent  fi  bien  la  néceffité  d’être 
reprélenté  , qu’il  n’a  ianiais  cru  pouvoir 
remédier  par  lui  - même  aux  défavan- 
tages  de  (a  pofition.  Toutes  les  fois  que,  ré- 
vedié  par  le  fcntiraent  de  l’oppreffion  , il  a 
voulu  faire  ufagc  de  fa  puiffance,  on  l’a  vu 
fe  mettre  fous  la  conduite  d’un  petit  nombre 
d’hommes , qui  l’avoier.t  éclairé  & encou- 
ragé : & lorfque  les  circonftances  ont  exigé 
de  fa  part  une  conduite  un  peu  foutenue,  il 
n’a  réuffi  qu’au  moyen  de  la  déférence  la 
plus  implicite  aux  chefs  qu’il  s’étoit  choifi. 

Mais  ces  conducteurs , ainfi  choifis  au  ha- 
fard  , étant  facilement  intimides  par  les  ter- 
reurs du  pouvoir;  la  confiance  illimitée  qu’on 
leur  voue  ne  fe  déclarant  jü'  nais  c}ue  quand 
le  mal  eft  extrême,  C;  nefe  foutenant  que 
par  un  concours  extraordinaire  de  circonf- 
tances , & auquel  ceux  qui  gouvernent  ne 
font  guère  pris  qu’une  fois  ; le  Peuple  a pref- 
que  toujours  cherché  à profiter  des  inftans 


4e  fupériorité  que. les  événemens  lui  avoidîît- 
4onnés  , pour  rendre  durables  ces  avantages 
qu’il  voyoit  être  paflagers,  & pour  établir, 
4es  hommes  qui  fulTent  fpécialement  chargés 
4e  fa  défenfe  , & que  la  conflitution  avouât. 
Ç’eft  ainfi  qu’à  Lacédémone , le  Eeuple'pb- 
tint  des  Ephores & à Rome  des  Tribuns. 

Fort-bien  , dira-t-on  ; mais  le  Peuple  Ro- 
main ne  permettoit  pas  à ces  Tribuns  de  rien 
conclure  définitivement  ; il  vouloit  ratifier 
lui-même  les  réfolutionsqu’ilsavoientprifes. 
Mais  c’eft  cela  même  qui  contribua  furtout» 
à en  rendre  Ifinflitution  vaine.  Le  Peuple 
voulant  mêler  fbn  avis  à celui  de  ceux  aux- 
quels, dans  fa.  fageflè,  il  ^^étoit  promis  de 
s’en  rapporter  J -voulant  déclarer  avec  cent 
mille  fuftrages , ce  que  ceux  de  Tes  conduc- 
teurs euffent  déclaré  toufedemême , ^êtrui- 
foit  par-là  tout  l’effet  de  fes  prétentions , &' 
pour  conferver  uneapparenee  de  fouverai- 
neté  ( apparence  bien  chimérique , puifqiie, 
enfin  c’étoit  fous  la.direélipn  d’autrui  qu’il 
votoit,).il  retomboit  dans. .tous  les  incon- 
vêniens  dont  nous  avons  parlé  ci-defl’us. 

Les  Sénateurs , les;Gonfuls , iesDidateurs , 
les  grands,  perfon nages  qu’il  avoit  la  pru- 
,4ence  de  craindre  & la  fimplici.té  de  croire  , 
..qontinuoient  à être.mêlés  avec  lui  , à dé- 
ployer; leur.favoirrfaire  ; ils  le  haranguoient 
Encore  i.  Us.  changepient  encore  le  Ijeu  desj 


afTemblées*;  prétendant  que  les  augures  n’é- 
toient  pas  favorables  , fous  ce  prétexte-là  ou 
fous  d’autres  , ils  les  diflblvoient  ou  les  diri— 
geoient:  & les  Tribuns  , lorfqu’ils  avoient 
pu  parvenir  à fe  réunir , avoient  le  défefpoir 
de  voir  échouer,  par  des  rufes  miférables, 
des  projets  fuivis  avec  les  plus  grandes  peines. 
& même  les  plus  grands  périls. 

Lorfque , voyant  la  partie  fortement  liée , 
ils  défefpéroient  de  réuffir  par  de  tels  moyens,, 
.ou  craignoient  de  les  ufer  en  les  prodiguant, 
ils  recouroient  à d’autres  finefles.  Ils  don-, 
noient  au  ï6onful,  par  le  moyen  d’une  fimple 
formule*,  un  pouvoir  abfolu  fur  la  vie  des 
citoyens  ; ou  bien  ils  nommoient  un  Diâa- 
teur  : le  Peuple  fe  confternoit  à la  vue  de  la 
mafcarade  d’état  qu’on  lui  préfentoit  ; & les 
Tribuns, quelques  clairvoyans  qu’ils  fulTent, 
trembloient  à leur  tour  , fe  voyant  fans  dé- 
fenfeurs. 

D’autres  fois  ilscalomniolent  les  Tribuns 
devant  ralfemblée.  elle-même  ; ou  les  déchi- 
rant en  fecret , ils  les.  décréditoient  tota- 
lement. Ceftainfi  que  le  Peuple  vit  tranquil- 
lement malfaerer  Tiberius  Gracchus,  le  feul 
Romain  réellement  vertueux  , Je  feul  qui  ait 
aimé  véritalilementf  le  Peuple.  C”eft  ainfi 
que  Gains  , queTfôcemple  de  fon  frere  n’in- 
ttimida  point , fut  à la  fin  tellement  aban- 
donné,, qu’il  ne  fe  trouva  perfonne  qui  vou- 


lût  même  lui  prêter  un  cheval  pour  fuir  la 
fureur  des  Nobles  ; & qu’il  fut  obligé  de  fe 
donner  la  mort  à lui-même  en  invoquantlaco- 
lère  des  Dieux  furfes  inconftans  concitoyens. 

D’autres  fois  encore  ils  fufcitoient  des  di- 
vifions  parmi  le  Peuple:  des  brigues  effroya- 
bles fe  déclaroient  tout-à-coup  la  veille  d’une 
opération  importante  ; & les  gens  modérés 
évitoient  des  alTemblées  , oû  ce  ne  devoit 
être  que  tumulte  ê:  confufion. 

Enfin  pour  que  rien  ne  manquât  à la  fa- 
cilité avec  laquelle  ils  abufoient  les  ailèm- 
blées  populaires , ils  falfifioient  les  déclara- 
tions du  nombre  des  voix:  ils  allèrent  même 
une  fois  jufques  à voler  les  urnes  dans  Icf- 
quelles  les  citoyens  dévoient  jetter  leurs 
fuffrages.  

n Le  grand  avantage  des  repréfcntans, 
» c’eft  qu’ils  font  capables  de  difcuter  les  af- 

I)  faites.  Le  Peuple  n’y  eft  point  du  tout 
U propre;  ce  qui  forme  un  des  grands  in- 
« convéniens  de  la  démocratie. 

H II  n’eft  pas  néceffaire  que  les  repréfen- 
n tans  qui  ont  reçu , de  ceux  qui  les  ont 

J)  choifis , une  inftruftion  générale , en  re- 
» çoivent  une  particulière  fur  chaque  af- 
»)  foire , comme  cela  fe  pratique  dans  les 
» Diettes  d’Allemagne.  Il  eft  vrai  que  de 
>»  cette  manière  la  parole  des  députés  fêroit 
« plus  l’expreffion  de  la  voix  de  la  nation  : 


(45)  . . 

H mais  cela  jetteroit  dans  des  longueurs  in- 
T)  finies,  rendroit  chaque  député  le  maître 
»)  de  tous  les  autres  ; & dans  les  occafions 
n toute  la  force  de  la  nation  pourroit  être 
» arrêtée  par  un  caprice,  [ Montelquieu 
I)  Livre  XL  Chapitre  VL  ] 

Ex  TRAITS  de  différens  Articles  du  même 
Ouvrage  de  Delolme. 

Le  Roi  Jean  ayant  voulu  régner  defpoti- 
quement , vit  bientôt  une  confédération  ^gé- 
nérale formée  contre  lui  ; il  fut  obligé  d’ac- 
corder à fes  fujets  cette  fameufe  charte  qui 
par  fa  grande  importance  efl;  appellée  la 
, grande  charte , MAGNA  CH  ART  A } par  le 
29®.  article  de  cette  charte  il  eft  ftipulé  qu’au- 
cun fujet  ne  pourroit  être  exilé  -,  ni  molejlé 
fous  aucune  forme  quelconque , dans  Ja  per- 
fonne  & fes  effets  , que  par  le  jugement  de  fes 
pairs  & fiivant  les  toix.  Nullus  homo  liber 
capiatur  vel  imprifonetur  vel  deffefietur  de  li- 
bero  tenemento  fuo , vel  libertatibus  vel  Hberis 
confuetudinis  fuis,  aut  altagetur , aut  exu- 
letur,  aut  aliquo  modo  deftruatur , necfuper 
eiim  ibimus , nec  fuper  eum  mittemus  nifi  per 
kgale  judicium  parum  fuorum  , vel  per  legem 
terra  nulli  vendemus  , nulli  negabimus  aut 
differemus  juflitiam  vel  rectum. 

Cette  charte  eft  de  1215  » ü aflez  cu- 
rieux d’obferver  la  différence  de  ces  ftipu- 


làtions  que  les  Seigneurs  Anglais  faifbîent: 
avec  leur  Roi,  mêmeen  faveur  de  leursferfs, 
avec  le  traité  conclu  dans  le  même  temps 
entre  les  Seigneurs  Français  & Louis  XI, 
intitulé  Traité paffé à Su  Maur  entre  les  Ducs 
de  Normandie  J Calabre  ^ Bretagne  ^ Èour- 
bonnois  J Auvergne  j Nemours  ^ les  Comtes: 
de  Charolais , Armagnac  ^ Su  Paul  & autres: 
Princes  de  France  élevés  en  faveur  du  bien 
public  d'une  part  .,  & le  Roi  Louis  X:Ld' au tre^ 
Octobre  2ÿ...  1465. 

Dans  ce  traité  paffé  pour  terminer  une 
guerre  qui  fut  appellée  la  guerre  pour  le 
bien  pi/i/ic  ,,  41  ne  fut  fait  aucune  ftipu- 
lation  quelconque  que  pour  l’intérêt  de  quel- 
ques Seigneurs,  pas  un  mot  en  laveur  du 
peuple  n’y  fut  inféré  ; on  peut  voir  le  traité 
tout  au  long  dans  les  pièces  juftificatives  an- 
nexé aux  Mémoires  de  Philippe  de  Corn- 
mmQs.yChap,  ix.  LiVé>ier, 

Le  Roi  eft  indifputablement-invefti  du 
droit  d’aflembler  le  Parlement , mais  il  eft 
obligé  de  raflèmbler  au  moins  une  fois  en, 
trois  ans , & cette  obligation  du  Roi  eft  con- 
firmée par  un  aéte  pafië  .la  ièizième  année 
du  règne  de  Charles  II. 

* C’eft  au  patriotirme  de.l^  Nobleffe  que  les  Anglais  doîr 
vent  la  liberté  , c’eft  aux  privilèges  de  la  NoblelTe  & furtou^ . 
à fa  puérile  vanité  que  les  Français  doivent  la  fervitude  jles  : 
chofes  feront  changées  fans  doute. 


Be  plus  comme  il  pourroit  s’enfuivre  de 
'fatales  conféquences , fi  des  loix  qui  pour- 
roient  afFeder  la  liberté  publique,. pou  voient 
être  faites  dans  des  Parlemens  alTemblés  pré- 
ci  pi  ta  m ment  & imparfaitemen  t , il  a été  établi 
que  la  convocation  doit  être  faite  au  moins 
quarante  jours  avant  la  première  féance  ; fur 
le  même  principe  il  a été  aufli  établi  que  le 
Roi  ne  peut  abréger  le  terme  qu’il  a une  fois 
fixé  pour  la  prorogation. 

Le  Roi  eft  le  chef  de  l’Èglife  , mais  il  ne 
peut  changer  la:  religion  établie , ni  appeller 
des  particuliers  à rendre  compte  de  leurs  opi- 
nions religieufes.  . 

Le  Roi  eft  le  premier  magiftrat , mais  il 
ne  peut  changer  ni  les  loix  , ni  les  formes , 
ni  les  ufages  ; il  ne  peut  jamais  en  aucun  cas 
influer  dans  les  décifions  des  caufes  entre  fujet 
& fujet  ; Jacques  I".  affiftant  au  jugement 
d’un  procès , il  lui  fut  repréfenté  par  le  Juge 
qu’il  ne  pouvoir  point  donner  fon  opinion  : 
enfin  les  crimes  font  pourfuivis  en  fon  nom, 
mais  il  ne  peut  refufer  de  ,prêter  fon  nom  aux 
parties  offenfées. 

Le  Roi  a le  droit  de  Lattre  monnoie,  mais 
il  ne  peut  en  altérer  le  titre. 

Le  Roi  a le  pouvoir  de  pardonner  les  of- 
fenfes  , mais  il  ne  peut  exempter  des  indem- 
nités & compenfations  dues  aux  parties  ot- 
fenfées.  ILeû  même  établi  par  la  loi  que  dans 


un  cas  de  meurtre,  la  veuve  ou  l’hérîtîer  bnt 
le  droit  de  pourfuivre  le  meurtrier;  & le 
pardon  du  Roi  , foit  qu’il  ait  précédé  ou 
qu’il  fuive  le  jugement  rendu  fur  une  telle 
pourfuite  , efl:  abfolument  nul&  fans  effet» 

Le  Roi  a le  pouvoir  militaire , mais  encore 
ne  l’exerce-t-il  pas  d’une  manière  abfolue  ; 
cela  eft  ainfi  relativement  aux  forces  de  mer  ; 
& à cet  égard  fon  pouvoir  n’a  d’autre  rellric'- 
lion  que  celle  de  la  néceffité  oè  il  eft  de 
recourir  au  Parlement  pour  obtenir  ies 
moyens  de  les  maintenir  ; mais  relative- 
ment aux  forces  de  terre , comme  elles  peu- 
vent devenir  un  infîrument  immédiat  dans  - 
les  mains  du  pouvoir  pour  renverfer  toutes 
les  barrières  de  la  liberté  publique , le  Roi 
ne  peut  les  lever  fans  le  confentement  du 
Parlement. 

Aujourd’hui  tous  les  Princes  ayant  établi 
î’ufage  d’avoir  fur  pied  , de  nombreufes  ar- 
mées qui  font  un  prétexte  & un  moyen  d’aft 
fervir  les  nations , un  Etat  qui  veut  foutenif 
fa  liberté  eft  cependant  obligé  d’en  faire  au- 
tant; le  Parlementa  en  conféquence  trouvé  à 
propos  d’établir  une  armée  exiftante  , com- 
pofée  d’environ  trente  mille  hommes , dont 
le  Roi  a le  commandement. 

Mais  cette  armée  n’eft  établie  que  pour  un 
an  , & à la  fin  de  ce  terme  l’armée  eft , ipfo 
faclo , congédiée , à moins  qu’elle  ne  foit  ré* 


tablie , & la  qijeftion  qui  eft  alors  à décider 
par  le  Earlenient  n’eft  pas  fi  l’armée  doit  être 
congédiée,  c’eftjie//e  doit  être  rétablie, commQ 
fi  elle  n’avoit  jamais  exifté  : chaque  branche 
de  l’autorité  légiflative  a le  pouvoir  d’em- 
pêcher ce  rétablilTement  par  le  droit  de  né- 
gative que  chacune  d’elles  peut  exercer. 

En  outre  le  payement  de  ces  troupes  eft 
fixé  fur  des  impôts  particuliers  qui  jamais 
ne  font  établis  & ne  peuvent  être  établis  que 
pour  un  an. 

Comme  toutes  ces  mefures  pourroient  en- 
core devenir  inutiles  en  quelques  circonf- 
tances  , la  conftitution  a afluré  aux  Com- 
munes des  moyens  d’une  oppofition  immé- 
diate aux  divers  abus  du  gouvernement , en 
leur  donnant  le  droit  à’accufer  les  minijlres. 

La  perfonne  du  Roi  eft  facrée  , mais  il  ne 
peut  agir  fans  miniftres  , & ce  font  les  mi- 
niftres , ces  inftrumens  indifpenfables,  que  les 
Communes  attaquent. 

Si , par  exemple , l’argent  public  a été 
employé  d’une  manière  contraire  aux  inten- 
tions de  ceux  qui  l’ont  donné  , il  peut  être 
porté  une  accufation  contre  ceux  à qui  la  dit» 
penfation  en  a été  confiée.  Si  quelqu’abus 
a été  commis  , ou  en  général  quelque  chofe 
faite  contre  le  bien  public  , les  Communes 
pourfuivent  ceux  qui  ont  été  les  inftrumens 
ou  les  confeils  de  ces  mefures. 


C48)/ 

Mais  quel  tribunal  décidera  dahs'une  tellè 
‘caufe  î Quel  tribunal  peut  ,fe  flatter  qu’S 
pourra  donner  une  décifion  impartiale  dans 
une  caufe'OÙi  d’une  part  eft  le  gouvernement 
comme  acculé  de  l’autre  les  repréfentans 
dé  la  nation  comme  accufa'teurs  ! 

C’efl:  devant  la  chambre  des  Pairs  que  les 
Communes  portent  leur  accufation  , devant 
des  Juges' qui  d’un  côté  fonc  indépendans 
par  leur  dignité , & qui  de  l'autre  ont  uft 
grand  honneur  à foutenir  dans  une  fi  augufté 
fonétion , dansiaquelleilsontpourlpeâateurs 
& juges  toute  la  nation. 

Quand  l’accufation  eft  portée  aux  Pairs , 
ils  ordonnent  ordinairement  que  l’accufé  foit' 
mis  en  prifon.  Au  jour  fixé  les  députés  de  la 
chambre  des  Communes  & Paccufé  compa- 
roiflent , l’accufatidn  eft  lue  en  préfence  dè 
l%ccufé , il  lui  eft  donné  un  eonfeil  ainfi  que 
le  temps  néeeffaire  à préparer  fa  défenfe , & 
à l’expiration  du  terme  le  procès  fe  pourfuit 
tous  les  jours  les  portes  ouvertes , & tout  eft 
communiqué  au  public  par  l’impreflion. 

C’eft  de  fa  conduite  feule  quel’accufé  doit' 
tirer  fa  juftification , il  lui  feroit  inutile  d’al- 
léguer l’exprès  commandement  du  Souve- 
rain ou  de  produire  la  grâce  du  Souverain  i*. 
s’avouant  coupable  de  ce  dont  il  feroit  ac- 
eufé  , le  Roi  ne  peut  ni  arrêter  ni  fufpendrè' 
le  cours  du  procès , ni  pardonner. 

Mais 


( 49  ) . 

Maïs  toutes  ces  précautions  pourroîent  eri* 
tore  devenir  inutiles  pour  prévenir  lesabus  du 
pouvoir  abfolu  ; fi  les  membres  du  Parlement 
y demeüroient  perfonnellement  expofés  ; fi 
par  l’intérêt  perfonnel  ou  par  la  crainte  le 
pouvoir  exécutif  pouvoit  diriger  la  volonté 
générale  en  forçant  celle  des  individus. 

Mais  les  loix  qui  ont  efficacement  pourvu 
à la  sûreté  de  la  nation  ii’ont  pas  moins 
pourvu  à celle  des  membres  du  Parlementa 
On  ne  connoît  point  en  Angleterre  ces  corn- 
miffions  particulières  toUioürs  prêtes  à trou- 
ver des  coupables  ^ ni  ces  emprifonnemens 
fecrets  qui  font  les  expédiens  des  autres  gou- 
verneméris , & comme  les  formes  & les  maxi- 
ines  des  Cours  de  Juftice  font  ftridement 
prefcrites  & que  les  Juges  ne  peuvent  s’en 
écarter , chaque  individu  a le  droit  inva- 
riable de  n’être  jugé  que  fuivant  la  loi , il 
peut  fans,  crainte  fuivre  les  penchans  de  la 
vertu  publique;  il  eft  enfin  une  maxime  fon- 
damentale , cejl que  la  liberté  des  difcours  ^ 
des  débats , & des  procédés  en  Parlement  ^ ne 
peut  être  aecufée  ni  attaquée  dans  aucune  Coût 
ou  lieu  hors  du  Parlement,  Chapé  7^.  Liv* 

Enfin  fi  le  Prince  fe  libérant  de  toute  con- 
trainte des  loix  & fe  jettant  foudainemcnt 
hors  de  la  cdnflitution  ^ ne  vouloir  plus  ref- 
peâer  ni  la  perfonne  ni  la  propriété  du  fujet| 
& vouloir  tout  foumettre  à fa  volonté^  quelle 
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ferbit  âlôfs  là  tefTburce  dii  Peuple  t Ceferoît 
la  réfiftahce.  Ce  fut  la  réfiftance  qui  donna 
ïiaiflance  à la  grande  charte , les  excès  d’un 
pouvoir  établi  par  la  force  furent  aulli  ref- 
traints  par  la  force  ; Lord  Litleton  dit  fort 
bien  dahsfes  lettres  perfànes,/?  les  privilèges 
de  la  Nàîiù'n  Anglaife  font  des  concejfions  de 
là  Couronne  y la  Cour ùŸihe  n efi- elle  pas  tlh'^ 
Thème  'une  cohceffion  de  la  Nation  ? 

Cette  refïburce  a ëië  réduite  en  loi  àp- 
pellée  5 âSe  de  réjîfanct , il  à affbrë  expref- 
îément  à tdüs  les  ihdividüs  le  droit  de  porter 
leurs  plàihtés  cbntré  les  abüs  dü  gouver- 
nement 5 & d’ècrë  pourvus  d’armes  polir  leur 
propre  Üéfeiifë. 

Ce  droit  dé  fe’oppbfef  à là  viblèrice , fous 
quelle  fbrnië  fe  |jrérehtë&  d’où  qu’elle 

viêrinê  5 eft  fl  gënëiràîemeht  reconnu  , que 
les  Cours  de  Jültice  ont  JdüVent  fondé  leurs 
îügémebs  fur  ce  droit  ^ ici  V Auteur  en  rap- 
porte plufieurs  exemplès. 

Enfin  c’eft  furtdUt  relativérrient  à ce  droit 
extrêrile  de  féfiflance  qiie  là  liberté  de  la 
prdfe  pàtoît  dans  tout  Ton  avàntage.  Dés 
individus  ifolés  , inconnus  les  liîisaux  àutrés, 
font  forcés  de  fupporter  en  fllencë  les  vexa- 
tibns  dans  lerquelles  ils  ne  voient  point  d’au- 
tres perfonnesintérefiées;  abàndonnésà  leurà 
propres  forces  ^ ils  tremblent  devant  le  pou- 
voir formidable  qui  gouverne;  ' 


Mats  qfend  ceux  qui  l’exercent  fe  voient 
expofésà  la  vue  publique,  qu’en  eonféquence 
de  cette  célérité  avec  laquelle  toutes  chofes 
font  communiquées , ta  nation  entière  forme 
un  feul  cùrps  continiié  & irritable  dont  on 
ne  fjéut  toùcÏÏér  aucunè  pairtie  , que  la  fen- 
fatiôn  né  foit  univerfelle,  ils  font  convaincus 
alors  que  la  caufe  de  chaque  îndivid  u efl  féet- 
leffient  la  caufe  de  tous , & que  d’attaquer  le 
nibitidre  individu  du  peuple  c’efl  attaquer  le 
peuple  entier.  Ckap.  14.  Liv.  2 e. 

Continuation  des  Extraits. 

Si  nous  portons  nos  regards  vers  la  chambre 
des  Pairs,  nous  trouverons  qu’ils  ont  conf- 
tamment  pris  le  plus  grand  foin  , que  leurs 
privilèges  particuliers  ne  portalîent  point 
obttacle  à la  juftice  commune  due  auxautres 
citoyens , ils  orit  cOnft’amment  accueilli  toute 
propofition  jufle  qui  leur  a été  faite  à cét 
égard  par  lés  Communes  ; & certes  fi  nous 
cbnfidérons  les  nombreux  & oppreflifs  privi- 
lèges réclarriés  par  les  nobles  dans  prefque 
fous  les  au  r res  pays  4 cét  éfprit  véhément 
avec  lequel  ils  ont  été  toujours  fouténuS,  ce 
lï’éft  pas  une  petite  louange  pout  le  Corps  de 
la  NoblelTe  d’Angleterre  dediféqUec’eft  par 
fott  propre  conféntementque  lêûrs  privilèges 
ont  été  réduits  à ce  qu’ils  font  aèluellement , 
& ils  ne  font  que  ce  qu’ils  doiventêtre  nécefr 
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fairement  pour  remplir  le  but  conftitutiortneî 
de  cette  chambre.  Chap.  i6  à la fin , Liv. 

Continuation  des  Extraits. 


Les  douze  Juges  qui  font  les  principaux 
magîftrats  du  Royaume  à qui  eft  particu- 
cülîèrement  confiée  Fadminiftratîon  de  la 
Juftice  5 qui  ont  féance  au  Parlement  à la 
chambre  des  Pairs  , mais  n-ont  que  voix  con- 
fultative  , étoient  autrefois  en  commiflTions , 
durante  beneplacito  , tant  qu’il  plaifoit  au 
Roi.  Aujourd’hui  leur  commiffion  eft  don- 
née 5 quandiù  fie  hene  gejf  'erint , pendant  tout 
le  temps  qu’ils  fe  comporteront  bien  ; ils  ne 
peuvent  en  être  dépouillés  que  par  le  Par- 
lement; Statut  13^  note  du  chap  6®.  liv. 

L’oppreflSon  d’un  feul  individu  obfcur 
donna  lieu  au  fameux  ade  de  haheas  corpus  ; 
ce  fut  un  certain  Fran cois  Jenks  qui  ayant  fait 
une  motion  à Guildhall  pour  demander  au 
Roi  un  nouveau  Parlement , après  avoir  été 
traduit  devant  le  Confeil  du  Roi  fut  empri- 
fonné  J il  refta  en  prifon  environ  deux  mois, 
par  les  délais  qu’emportèrent  les  différens 
recours  qu’il  fut  obligé  d’exercer  par  devers 
plufieurs  Juges  qui  lui  accordèrent  Fade  de 
haheas  corpus. 

Tous  les  ordres  des  citoyens  font  toujours 


* Puifle  enfin  la  Nobleffe  Françaife  imiter  un  fi  bel  exemplf 
> §ue  la  Nobleffe  Anglaffe  lui  donne  depuis  fix  cens  ip# 


prêts  à fe  réunir  en  défenfe  de  la  liberté  com- 
mune, & cette  union  générale  n’eft  pas  li- 
mitée à faire  des  loix  pour  alTuref^cette  li- 
berté , mais  elle  n’a  pas  opéré  avec  moins  de 
vigueur  pour  la  punition  de  ceux  qui  ont 
jamais  tenté  de  Tenfreindre  ; &le  Souverain 
a toujours  trouvé  néceffaire  de  livrer  à la 
Juftice  de  leur  Pays , ces  violateurs  des  loix , 
même  fes  propres  fervitèurs. 

Ainfi  nous  trouvons  même  fous  le  règne 
d’Edouard  III.  des  Juges  quiavoientété  con- 
vaincus de  prévarication  dans  l’exercice  de 
leurs  charges  , condamnés  par  le  Patlement. 

Ralph  de  Hengham , chef  du  banc 
du  Roi , fut  dépouillé  de  fa  charge  & con- 
damné à une  amende  de  7 mille  marcs  d’ar- 
gent. Thomas  Wayland  , chef  des  Plais 
communs , eut  tous  fes  biens  confifqués. 
Adam  de  Straton  , chef  de  l’Echiquier  , fut 
condamné  à 5400  marcs  d’argent  & dépouillé 
de  fa  charge. 

Sous  Richard  II  plufieurs  exemples  pa- 
reils furent  renouvellés  ; Michel  de  la  Pôle  , 
Comte  de  SufFolk,  qui  avoit  été  Lord  Chan- 
celier du  Royaume , le  Duc  d’Irlande , & 
l’Archevêque  d’York  , ayant  abufé  de  leur 
pouvoir  pour  concevoir  des  delTeins  fubver- 
fifs  de  la  liberté  publique , furent  déclarés 
coupables  de  haute  trahifon  , & grand  nom- 
bre de  Juges  qui  dans  leur  capacité  judiciaire 


leur  aypîent  fêryi  d’inftruiî^eris  furent  envC'^ 
loppés  dans  1^  mêpie  GQndaninajtion.  V 
tei^r  rapporte  ici  les  npm$  de  quelques-ups  de 
ces  Juges  , entr  autres  Robert  Trefilien 
pendu\  les  autres  feuhruent  bannis  à Vinter'^ 
çejjîon  des  Evêques. 

Sous  le  jrègne  d’HenriVJII  Thomas  Emp- 
fon  Edmond  Dudley  furent  également 
punis.  Sous  Jacques  FMe  Chancelier  Bacon 
éprouva  que  ni  û dignité  ni  fes  grand^  qua- 
lités perfonnelles  ne  purent  le  mettre  a Fabri 
de  la  plus  févère  cenfure;  & fous  Charles  ¥\ 
les  Juges  ayant  voulu  renouveller  rexemple 
des  Juges  qui  avoient  été  punis  fous  Ri- 
chard II,  en  publiantdes  opinions  contraires 
aux  droits  de  la  Nation  , trouvèrent  dans  les 
Communes  la  meme  vigilance  qui  avoit  opéré 
la  ruine  des  premiers  ? Lord  FmchCardedea 
Sceaux  fut  obligé  de  fuir  aq-delà  des  mers  , 
les  Juges  Darenport  & Grawley  furent  em- 
prifonnés  , & le  Juge  Berlkeley  fut  arreté 
fiégeant. 

Sous  le  règne  de  Charles  II  nous  trou- 
vons quantité  de  pareils  exemples  , entre 
autres  William  Scroggs  chef  du  hanc  du 
Roi  , François  North  chef  des  Plais  com- 
muns; Thomas  Jones  , Fun  des  Juges  du 
banc  du  Roi  , Richard  Wefton  , lun  des 
Barons  de  FEchiquier  , . furent  aceufés  par 
Jes  Communes,  pour  des  partialités  quils 


juftice  , & le  chef  de  Juftice  Scroggs  contre 
lequel  quelques  charges  pofuives  furent  bien 
jirouvées  , fut  dépouillé  de  fes  emplois  igno- 
minieufement. 

Dans  les  temps  plus  modernes  le  Parle- 
ment a porté  des  plaintes  contre  l’influepce 
de  la  Couronne  fur  les  Cours  de  Juftice , & 
procuré  des  loix  qui  préviennent  entièrement 
cette  influence  ; lefquelles  mefures  font  en 
même  temps  de  fortes  déclarations-,  qu’au- 
cun fujet , quelqu’élevé  qu’il  foit  , ne  doit 
fe  croire  exempt  de  fe  foumettrç  à ce  cours 
uniforme  des  loix  , ni  efpérer  de  l’inter- 
rompre; les  différens, exemples  de  punitions 
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avoient  montré  dans  Vadmimftration  de  la 
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dan  tes,  & procuré  a chaqu’individu  un  accès 
fi  facile  auprès  de  ces  Cours  , enfin  une  telle 
certitude  de  redreflement  qu’on  ne  peut  les 
comparer  à celles  d’aucun  autre  gouver- 
nement. 

Philippe  de  Commines  écrivant  il  y a trois 
cens  ans , exalte  dans  les  termes  les  plus  forts 
l’exaâitude  avec  laquelle  la  Juftice  eft  admi- 
niflrée  en  Angleterre  à tous  les  ordres  des 
citoyens  fans  diftinélion  : voye^fes  mémoires 
page  I 8c  l’impartialité  qui  y règne  au- 
jourd’hui , doit  furprendre  tout  étranger  qui 
obferve  les  ufages  de  ce  Pays  ; peu  de  temps 
après  mon  arrivée  en  Angleterre , une  adion 
fut  intentée  dans  une  Cour  de  Juftice  contre 
un  Prince  trèsTproche  de  la  Couronne  ; & 
un  Lord  fut  aufli  à peu-près  dans  le  même 
temps  engagé  dans  un  procès  pour  la  pro- 
priété de  quelques  mines  confidérablesd’étain 
en  Yorkshire  ; j’obferverai  que  dans  les  deux 
cas  la  déçifiqn  fut  donnée  contre  les  plus 
puiftàntes  parties  ; ce  qui  me  furprit  le  plus  , 
c’eft  que  perfonne  n’en  paroiflbit  étonné. , Sc 
que  des  procédés  que  je  regardois  comme  des 
exemples  remarquables  auxquels  des  circonf 
tances  particulières  ou  au  .nioins  une  vertu 
peu  commune  dans  les  Juges  avoient  influé  , 
que  ces  procédés,  dis- je,  fuflent  regardés 
par  tous  ceux  à qui  j’en  entendois  parler, 
çomnie  n’éianÇ  que  le  cours  ordinaire  <Jea 


diofes  ; cette  circonftance  fut  pour  moi  le 
plus  fort  engagement  pour  étudier  un  gou- 
vernement par  lequel  de  tels  effets  font  pro- 
duits, Chap*  15*  Liv.  2^. 

Chapitre  du  Traducteur. 

Je  crois  avoir  affez  traauit  de  1 ouvmge  de 
Delolme  pour  donner  une  idée  de  la  Confti- 
tution  Anglaife.  Il  s^en  faut  bien  cependant 
que  d’après  le  peu  que  f en  ai  extrait  on  puifle 
s’en  croire  inftriiit  à fonds.  L’auteur  de  cet 
ouvrage  la  compare  à toutes  les  formes  de 
gouvernement  qui  ont  exifté  , & fes  parallèles 
font  très^nftruaifs  ; il  parcourt  toutes  les 
époques  de  l’hiftoire  d Angleterre  ; il  fait 
voir  comment  la  conftitution  eft  parvenue 
au  point  où  elle  eft  aujourd’hui  ; il  parcourt 
ce  qu’on  pourroit  appeller  les  vices  de  cette 
conftitution  & les  abus  qu’ils  peuvent  pro- 
duire ; il  démontre  que  plufieurs  de  ces  chofes 
qui  nous  paroiffent  des  vicesfont  abfolument 
néceftaires  a la  bonté  meme  de  la  conftitu- 
tion ; tel  par  exemple;  que  le  pouvoir  exécutif 
fait  réuni  en  une  feule  perfonne  : parce  que  fi. 
cette  perfonne  abufe , la  réunion  de  toute  la 
nation  contre  le  pouvoir  exécutif  eft^  bien 
plus  facile  que. fi  ce  pouvoir  étoit  divife  ; tel 
par  exemple  ; la  partie  du  pouvoir  legifatif 
accordée  au  Roi  & fin  droit  de  proroger  ou 
difoudre  le  Parlement.  On  fentiroit  bien  vi- 


veulent  la  boqté  de  cette  inflitution  dans  des 
circonflances  où  une  alTemblée  de  la  nation 
lèroit  tumultueufe , dirigée  par  la  cabale  ou 
l’intrigue,  ou  en  traînée  par  des  hommes  tur^ 
bulens,  tout  cela  eft  dans  l’ordre  des  chofes 
poflibles.  Alors  le  Roi  diflbut  l’aflemblée , 
Sc  le  Parlement  eft  compofé  de  nouveaux 
membres  par  une  nouvelle  éledion  ; fi  le  Roi 
n’avoit  pas  le  pouvoir  de  négative  à oppoftr 
à toutes  les  loix  propofées  par  le  Parlement , 
le  pouvoir  légiflatif  pourroit  enfin  s’emparer 
aufli  du  pouvoir  exécutif,  & la  réunion  de 
ces  deux  pouvoirs  forme  le  dejpotifme.  Le  Roi 
peut  gagner  le  Parlement,  il  a dans  fes  mains 
tous  les  moyens  le  corruption  ; il  n’a  point 
l’argent  à mpiqs  qu’il  ne  prenne  fur  la  lifte  ci- 
vile, car  tpus  lef  autres  impôts  font  affedés 
par  le  Parlement  mêtpe  à des  dépenfes  pu- 
bliques , & les  miniftres  difpenfateurs  de  ces 
impôts  font  obligés  d’en  rentire  compte  tous 
les  ans  au  Parlement.  Il  a les  grâces  & les 
emplois  : mais  s’il  ii’en  émit  pas  le  diftri- 
buteur , le  ppuvpir  exécutif  feroit  dlvifé,  & 
ce  feroit  un  inconvénient  mfiniment  plus 
grand.  D’un  autre  cô,té  les  hommes  en  place 
à qui  feroit  cpnfiée  unepartiedu  ppuvoirexé-. 
cutif,  ayant  en  même  temps  une  influence, 
plus  ou  moins  grande  au  pouvoir  légiflatif, 
deyiendroient  trop  puiflans,  ^lesdeux  ppu- 
voirs  pourroient  fe  réunir. 


En  un  mot  la  Conftitutlon  Anglaife  n’eft 
pas  parfaite  fans  doute  , parce  que  nul^  éta- 
blilTement  humain  ne  peut  jamais  letre  ; 
mais  elle  eft  beaucoup  moins  imparlaite  que 
celle  des  Grecs  & des  Romains , & que  toutes 
celles  qui  ont  exifté  & qui  exiftent  ; c ett  une 
Monarchie  où  toute  la  dignité  de  la  Cou- 
ronne eft  confervée  comme  dans  les  Monar- 
chies les  plus  abfolues , & où  la  conftitutiOP 
conferve  auffi  à chaque  individu  toute  fe  di- 
gnité comme  homme  , & toute  I indépen- 
dance dont  un  homme  raifonnable  peut  dé- 
lirer de  jouir  dans  1 état  Ibcial. 

Le  Roi  pouvant  faire  la  guerre  ou  la  paix, 
la  nation  a toute  la  puiflance  qu’elle  peut 
avoir  eu  égard  aux  nations  étrangères;  les 
opérations  ne  peuvent  être  retardées  ni  lout- 
frir  de  la  lenteur  des  délibérations  d «n  corps. 

Beaucoup  de  Français  qui  n’ont  pas  réflé- 
chi fur  la  Gonftitution  Anglaife  ou  ne  la  con- 
noiffent  pas , appellent  enthoufiaftes  nu  an- 
glomanes  les  hommes  qui  la  connonlent  çc 
fâvent  l’apprécier.  Laiftbnsaux  Anglais  leurs 
chevaux , leurs  voitures , leur  cofturpe  ; mais 
defirons  leurs  loix  , leurs  mœurs,  l^ur  U- 
berté  , elles  font  dignes  de  notre  envie. 

Montefquieu  a loué  leur  conftitution  , a 
nous  eft  bien  permis  d’en  faire  cas  , nous 
fommes  trop  voifins  pour  qu’il  nous  loit  pei:- 
mis  de  l’ignorer. 


(^o) 

Combien  laplûpartdenos  Auteurs  en  ma- 
tière dedroit  public  Ton  tjufqu’ici  peu  connue! 
M.  de  Real , grand  Sénéchal  de  Forcalquier,  a 
fait  un  énorme  ouvrage  en  8 voL  in-4^.  qu’il 
a hardiment  intitulé  la  fcience  du  gouver-^ 
nement  : le  texte  d^un  des  chapitres  eft , la 
Monarchie  ab joint  ejl préférable  à la  Monar- 
chie limitée.  Un  autre  ; toutes  les  formes  de 
gouvernement  doivent  être  indifférentes  aux  ci^ 
toyens  pris  féparément.  En  d’autres  mots  : 
I efclavage  ejl  préférable  à la  liberté:,,,  chaque 
cuoyen  pris  jéparément  n"a  aucun  intérêt  à 
être  efclave  ou  libre , aucun  intérêt  particulier 
au  bjeri  général  : voilà  bien  du  travail  inu- 
tile a Finflruélion  de  fes  concitoyens  que  cet 
homme  a pris  pour  faire  8 vol.  in-4^.  Quand 
on  a lu  le  texte  de  ces  deux  chapitres , il  ne 
refte  qu’à  jetter  le  livre  au  feu. 

Un  autre  Ecrivain  moderne  & anonyme 
vantant  beaucoup  l’Archevêque  de  Sens, 
dans  une  lettre  à la  chambre  de  commerce 
de  Normandie , reproche  au  Parlement  d’An- 
g/eterre  & par- là  à la  'conftitution  , l’aéle 
opprejpf  dit-il,  de  la  liberté  individuelle 
d'avoir  obligé  chaque  particulier  à porter  des 
boutons  différens  de  P étoffe  de  P habit.  De 
telles  rapfodies  ne  mériteroient  aucune  ré- 
ponfe , furtout  quand  elles  font  écrites  pour 
attaquer  la  conititution  d’un  Pays  , elles 
montrent  l’ignorance  profonde  de  celui  qui 
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^crit.  Si  le  Parlement  d’Angleterre  eût  été 
compofé  des  Boutonniers  du  Royaume , on 
eût  pu  le  foupçonner  d’avoir  fait  un  tel  ré- 
glement par  intérêt  particulier.  L’aflemblée 
de  la  nation  eft  fans  doute  fujette  à fe  trom- 
per dans  fes  vues  générales  du  bien  public  } 
mais  fi  ellepeutfetromperquelquefoisjun  feul 
homme  qui  dirige  tout  doit  fe  tromper  pref- 
que  toujours. 

Pour  mieux  connoître  la  Conftiturion  An» 
glaife , je  confeille  à celui  qui  aura  lu  ces  ex- 
traits de  lire  fans  interruption  , le  chap.  6 
liv.  ii^.  de  l’Efprit  des  Loix,  tom*  Cet 
ouvrage  eft  entre  les  mains  de  tout  le  monde. 

En  voici  quelques  fragmens  en  faveur  de 
ceux  qui  ne  voudront  pas  y recourir. 

» Pour  découvrir  la  liberté  dans  une conf- 
« titution  il  ne  faut  pas  tant  de  peine,  fi  on 
n peut  la  voir  où  elle  eft  ; fi  on  l’a  trouvée , 
» pourquoi  la  chercher? 

» Lorfque , dans  la  même  perfonneou  dans 
n le  même  corps , la  puiflânce  légiflative  eft 
» réunie  à la  puilTance  exécutrice  , il  n’y  a 
» point  de  liberté , parce  que  rien  n’empêche 
» que  le  même  Monarque  ou  le  même  Sénat  , 
H ne  fafle  des  loix  tyranniques  pour  les  faire 
» exécuter  tyranniquement. 

))  Il  n’y  a pas  encore  de  liberté , fi  la  puifi- 
>1  lance  de  juger  n’eft  pas  féparée  de  la  puiÇ- 
» fance  légiflative  & exécutrice.  Si  elle  était 


« jointe  à la  puiflance  légiflativé,  le  pbuvoif 
» fur  la  vie  & fur  la  liberté  des  citoyens  fe- 
» rdit  arbitraire  ; fi  elle  étoit  jointe  à la  puif- 
1)  fânce  exécutrice , le  Juge  pourroit  avoir  la 
» force  d’un  oppreflèur  ; tout  feroit  perdu  fi 
5)  le  même  homme  ou  lè  même  corps  exer- 
i>  éoient  ces  trois  pouvoirs. 

>)  La  puifiànce  exécutrice  doit  être  entre 
» les  mains  d’un  Monarque,  parce  que  cette 
n partie  du  gouvernement  qui  a prefque  tou* 
»■  jours  befoin  d’une  adion  momentahéé , 
» efl:  mieux  adminillrée  par  un  feul  que  par 
ji  |)lüfieurs  ; au  lieu  que  ce  qui  dépend  de  là 
il  puilfance  légiflativé  efl:  mieux  ordonné  pat 
a plufieùrsi 

>1  S’il  n’y  avoit  point  de  Monarque  & que 
la  puifiànce  exécutrice  fût  confiée  à un 
S)  cèrtain  nombre  de  perfonnes  tirées  du 
corps  Mgiflatif,  il  n’y  auroit  plus  de  li~ 
» berté , parce  que  les  deux  puijfances  feraient 
a miës  i les  mêmes  perfonnes  ayant  quel- 
»j  quéfoîs  & pouvant  avoir  tonjours  part  à 
î)  Furie  &â  l’autre. 

0 Si  le  corps  légiflatif  étoit  uh  temps  eon* 
SI  fidérable  fans  être  afiemblé  , il  n’ÿ  auroit 
s>  plus  de  liberté  , car  ou  il  n’y  auroit  plus 
S)  de  réfolution  légiflativé  & l’Etat  tombe- 
n toit  dans  l’ânarchie  , ou  ces  réfdlutions 
»y  fèroîerit  prifes  par  la  puifiànce  exécutrice 
■if  & elle  devieadroit  abfolue. 


Sî  Si  la  ]f)uiflànce  èxécutrice  n’â  pas  le 
H droit  d’arrêter  les  entreprifes  du  corps  lé- 
« giflatif , celui  - ci  fèfà  defpotiqdè  ; car 
» comme  il  pourra  fe  dofaner  tbüs  les  pou- 
»)  voirs , il  anéantira  tous  les  auttes. 

» La  puiflance  exécutrice  doit  preiidré 
» part  à la  légiflation  par  fa  faculté  d’em- 
« pêcher , fans  quoi  elle  feroit  bientôt  dé- 
)j  pouillée  de  fes  droits. 

» Si  le  Monarque  prehoit  part  à la  légiC- 

lation  par  la  faculté  dé  ftatùër , il  n’ÿ  àu- 
î)  roit  plus  de  liberté  ; mais  corttme  il  fpt 
))  cependant  qu’il  ait  pâtt  à là  légiflatidri 
» pour  fè  défëridre , il  faut  qué  cë  foit  par 
» la  faculté  d’empêcher. 

» La  puiflance  exécutrice  ne  faifant  partie 
n de  la  légiflatii^e  que  par  fa  faculté  d’em- 
» pêcher  , elle  ne  doit  pas  entrer  dans  le 
» débat  des  affaires  ; elle  ne  doit  pas  avoir  le 
» droit  de  ptopôfer , pouvant  toujours  dé- 
« fapprouver  les  réfdlutiohs  ; ellë  peut  rë- 
» jettër  les  décifio'ns  des  prOpOfiîiohs  qu’elle 
» auroît  voulu  qu’on  ri’eût  pas  ^itèé. 

»)  Si  la  puiflance  exécütricè  ftatUë  fur  là 
« levée  des  deniers  publics  àUtrëtfieÜt  que 
» par  fdn  confentement,  il  n’y  aura  plus  de 
» liberté. 

))  Si  la  puilfaiice  légiflàtive  nè  flàtüè  pas 
n d’àrtnéè  en  àhiréé  fur  la  levéë  des  déniërs 
» publics  ^ là  liberté  eft  perdue , parce  (Jüé 


» la  puiffance  exécutrice  ne  dépendra  pluS 


» d’elle. 

Enfin  M^  de  Montefquieu  finit  ce  cha-, 
» pitre  ainfi;  «Il  ne  m’appartient  pas  de 
J)  décider  fi  les  Anglais  jouiflent  ou  non  de 
» la  liberté , il  me  fuffit  de  dire  qu’elle  eft 
» établie  par  leurs  loix  & je  n’en  cherche 
J)  pas  davantagej 

» Arington  dans  fon  Oceana  a auffi  exa- 
n miné  quel  étoit  le  plus  haut  point  de  li- 
« berté  oà  la  conftitutioh  d’un  Etat  peut: 
■»  être  portée  ; mais  on  peut  dire  de  lui  qu’il 
» n’a  cherché  cette  liberté  qu’après  l’avoir 
n méconnue  , & qu’il  a bâti  Chakedoint 
« ayant  le  rivage  de  Bifance  devant  lesyeuxi 

Notre  conftitution  antique  eft  la  Monar- 
chie limitée , lex  fit  confenfu  Populi  & conf- 
titutione  Regis.  Capitulaire  de  Charles  le 
Chauve  , ann.  864  j artich  6.  C’eft  ainfi 
qu’en  Angleterre  le  Eoifeul  donne  lafanéHori 
aux  loix  confenties  par  le  Peuple  : les  Princes 
( dit  Tacite , dans  fon  hiftoire  des  mœurs  des 
Germains , ) les  Princes  délibèrent  des  pe- 
tites chofes , la  Nation  fur  les  grandes.  Prin- 
cipes de  tntnoribus  , confullant  de  majoribus 
o/nnw.  Voilà  nos  États  Généraux.  Cependant^ 
ajoute  l’hiftorien  , ce  qui  a été  délibéré  par  le 
Peuple  ejî  aujf  porté  devant  le  Prince  : ita 
tamen  ut  ea  quorum  penès  Plebem  arbitrium 
ejl  apud Principes  quoque pertraclentur.  C’eft 
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mnfi  que  les  loîx  adoptées  en  Angleterre  par 
les  deux  chambres  du  Parlement  ne  font  ce- 
pendant des  loix  qu'autant  qu’elles  ont  été 
aufll  portées  devant  le  Roi  & fanâionnées 
par  lui ainfi  les  Anglais  ont  emprunté  leur 
conftitution  des  Germains  nos  ancêtres.  Ils 
ôntcoufërvé  & amélioré  cette  cdnftitutidri 
& nous  l’avons  perdue.  Il  eft  arrivé  chez 
nous  ce  que  dit  M^.  de  Montefquièu  : Si  la 
puijfance  légijlûtive  ne  flatue  pas  fur  la  levée 
des  deniers  publics  année  en  année , mais 
au  contraire  pour  un  temps  éloigné  ou  pour 
toujours  ^ toute  liberté  efi  perdue , parce  que 
la puijjance  exécutrice  deviendra  indépendante 
de  toute  autre  puijfancé. 

Nos  Rois  pour  fe  rendre  abfblus,  ont  pour 
ainfi  dire  anéanti  nos  États  Généraux  ; ils 
ont , pour  ainfi  dire , fait  dublier  à la  Nation 
qu’elle  âvoit  des  droits  & des  États  Généraux. 
Louis  XVI  veut  rendre  à la  Nation  fes  im- 
prefcriptibles  droits  : il  fera  le  plus  grand  de 
nos  Rois^  fon  nom  à jamais  chéri  des  Français 
régnera  fur  les  générations  futures  lès  plus 
éloignées  : chaque  citoyen  dira  : c’eft  à 
Louis  XVI  que  nous  devons  le  bonheur 
c’eft  à fa  bienfaifance  , c’eft  à fa  juftice  • il  a 
fait  le  bonheur  des  Peuples  non-feulement 
pendant  fon  règne,  mais  il  Fa  affuré  pour  les 
règnes  avenir;  bien  plus  digne  dû  furnoni 
glorieux  de  Pere  du  Peuple  que  Louis  XIJ§ 
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qui  difoit  de  fôn  fuccefleur , ce  gros  garçon 
gâtera  tout.  Il  a eu  le  courage  de  rappeller 
une  conftitution  qui  me ttân t de  j uftes  bornes 
au  pouvoir  abfolu  qui  gâte  tout  ^ a mis  fes 
fucceffeurs  ou  plutôt  leurs  miniftres  dans 
rheureufe  impoffibilité  de  tout  gâter  : Si 
quelques-uns  de  nos  Rois  ont  mérité  des 
Statues  Louis  XVI  mériteroit  des  Temples  ; 
c’eftainfique  St.  Louis  dans  fon  teftament 
défendoit  à fes  enfans  de  lever  tailles  fur  leurs 
fujets  fans  leur  confentement.  Il  vouloit  ren- 
dre fes  fujets  heureux  après  lui , il  ne  fut  pas 
employer  les  moyens  véritables  d’aflurer  ce 
bonheur  futur , il  en  avoit  la  volonté. 

La  Nation  Françaife  étoit  parvenue  à ou- 
blier & fes  droits  & fes  États  Généraux.  Ou 
plutôt  la  Nation  Françaife  n’èxiftoit  plus 
nulle  part , depuis  plufieurs  fiédes  les  Par- 
îemens  exerçoient  des  droits  qui  apparte- 
noient  à la  Nation  & ne  peuvent  appartenir 
qu’à  elle  feule , les  Rois  ou  plutôt  les  mi- 
niftres defpotes  ont  préféré  d’avoir  à faire  à 
un  corps  de  magiftrats  plus  dépendans  d’eux 
que  n’auroit  pu  l’être  une  nation  affemblée  ^ 
& au  lieu  de  convoquer  les  États  Généraux, 
c’eft  aux  Parlemens  qu’ils  ont  adreffé  toutes 
les  loix  qu’ils  vouloient  établir  tant  fur  les 
matières  d’impôts  que  fur  toutes  les  autres  ; 
d’un  autre  côté  il  eft  de  la  nature  des  corps 
de  chercher  toujours  à accroître  leur  puiC- 


fânce  ; & enfin  l’ufage  s’eft  établi , & la  na- 
tion elle-même  a pris  le  fait  pour  le  droit. 

Quelle  gloire  pour  les  magiftrats  de  ce 
fiécle  d’avoir  tous  unanimement  déclaré,  que 
c’ejl par  abus  que  jufqu’ aujourd’hui  le  gou- 
vernement leur  avoit fait  exercer  des  droits  qui 
n’appartiennent  qu’à  la  nation  ajjèmblée  ! 
Nos  magiftrats  font  plus  éclairés  que  leurs 
prédécelfeurs.  Ils  font  plus  citoyens  que  ma- 
giftrats ; leurs  prédécèfleuts  n’étoient  que 
magiftrats  , ils  n’étoient  point  citoyens  ; nos 
magiftrats  ont  plus  fouffèrt  d’exils  & de  per- 
fécutions  pour  rendre  à la  nation  les  droits 
dont  ils  étoient  en  pofleflion , que  leurs  pré- 
décefleurs  n’euflent  eu  le  courage  d’en  fouf- 
frir  pour  les  conferver  : c’eft  à leur  feule 
vertu  que  la  nation  devra  fon  bonheur  ^ tant 
il  eû  vrai  que  la  vertu  eft , comme  l’a  dit 
Montefquieu  , le  rejfort  de  la  liberté.  Les  Par- 
lemens  exerçoient  donc  les  droits  de  la  na- 
tion , mais  ils  exerçoient  encore  les  droits 
qüira  Angleterre  appartiennent  au  pouvoir 
exécutif,  celui  de  rejetter  les  loix  qui  leur  font 
propofées.  . 

Ils  exerçoient  ètl  outre  tout  lé  pouvoir 
judiciaire  , les  trois  pouvoirs  étoient  donc 
réunis  dans  un  même  ordre  de  citoyens  ^ il 
étoit  donc  arrivé  ce  que  dit  Montefquieu,; 
tout  eji perdu  fi  Us  trois  pouvoirs  font  réunis 
dans  la  même perfonne  ou  dans  le  même  ordre 
de  citoyens. 
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Non  cela  n’étoit  pas  arrivé , parce  que  lei 
pouvoirs  dont  les  Parlemens  fembloient  in~ 
veftis  n’étoient  qu’une  ombre  , une  cérémo- 
nie les  faifoit  difparoître  devant  l’autorité 
ablblue,  & ces  Parlemens  eux-mêmes  n’é- 
toient ni  en  corps  ni  en  particulier  à l’abri 
des  plus  grands  abus  du  pouvoir  abfolu. 

Mais  il  étoit  arrivé  ce  que  ditMontefquieu  : 
Si  le  pouvoir  exécutif  6'  légijlatif  font  unis , 
il  n y aura  plus  de  liberté.  Ces  deux  puiflances 
étoient  unies  & confondues» 

Dans  une  telle  fituation  les  loix  n’ont  plus 
cette  confiance  publique  qui  les  fait  aimer 
des  bons  citoyens  intérefles  à leur  exécution 
& refpeder  de  tous.  Elles  n’infpirent  plus 
que  la  crainte  ou  le  mépris  , elles  n’annon- 
cent plus  cette  volonté  générale  feul  garant 
du  refpeél;  qui  leur  eft  dû  , elles  ne  font  plus 
que  l’expreflion  de  la  volonté  abfolue  d’un 
feul  ou  de  quelques  volontés  particulières , 
& toute  liberté  a difparu  ; les  impôts  n’an- 
noncent plus  la  mefure  des  befoins  de  l’Etat, 
ils  font  levés  arbitrairement  fur  les  Peuples  ; 
il  n’efl  plus  ce  droit  facré  de  propriété  fur 
lequel  toute  fociété  eft  fondée , il  n’y  a plus 
ni  véritables  Ipix , ni  propriété , ni  liberté. 
Toutes  les  idées  de  pouvoir  font  confon- 
dues. Il  s’élève  des  pouvoirs  dans  l’Etat 
qui  s’oppofent  à l’exercice  illégitime  de  celui 
des  miniftres  defpotes,  & cependant  le  Mo- 
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narque  eft  abfolu  ; aucun  pouvoir  neconnoit 
fes  limites,  Que  de  maux  ne  doivent  pas  dé- 
couler d’une  telle  confuûon  ! 

Il  eft  donc  de  l’intérêt  du  Monarque  de 
fixer  des  limites  à fon  pouvoir  en  lui  lailîant 
toute  l’étendue  , la  majefté , la  plénitude , la 
dignité  qui  lui  eft  due  dans  une  Monarchie 
limitée  ; image  de  Dieu  fur  la  terre  , il  doit 
defirer  & fe  conferver  tout  le  droit  de  rendre 
fes  Peuples  heureux , rejetter  tout  celui  dont 
les  miniftres  pourroient  abufer  pour  les  ren- 
dre malheureux. 

Il  eft  de  l’intérêt  du  Roi  de  rendre  à la 
nation  la  puiffance  légiflative , qui  eft  fou 
droit  naturel , imprefcriptible , inaliénable  ; 
fans  cela  il  ne  refteroit  dans  les  mains  du 
Roi  que  le  pouvoir  de  nuire  ; le  meilleur  des 
Rois  5 en  le  fuppofant  doué  du  plus  grand 
génie  , eft  cependant  homme,  par  confé- 
quent  fujet  aux  paffions  à l’erreur  ; il  peut 
donc  avec  la  meilleure  volonté  de  rendre  fes 
Peuples  heureux  au  - dedans  , refpeâables 
au-dehors , fe  tromper  fur  les  moyens  6c  pro- 
duire des  effets  tous  contraires,  par  l’exer- 
cice de  la  puiffance  légiflative,  La  nation 
feule  ne  le  trompera  point  6c  ne  fe  trompera 
point  fur  les  moyens  j il  eft  de  l’intérêt  d’un 
Monarque  de  rejetter  loin  de  lui  le  pouvoir 
de  nuire  à fa  propre  puiffance  inhérente  à 
celle  de  la  nation  qu’il  gouverne. 


Le  génie  auffi  fublime  que  profond  qui  a 
didé  l’Efprit  des  Loix  ne  s’eft  point  égaré  , 
quand  il  a fixé  à chaque  forme  de  gouver- 
nement fon  reflbrt  particulier  ; la  crainte  au 
gouvernement  defpotique , fous  quelle  dé- 
nomination qu’il  fe  montre  ; la  vertu  aux 
gouvernemens  libres  ; l'honneur  au  gouver- 
nement monarchique. 

C’eft  par  la  feule  crainte  qu’on  gouverne 
des  efclaves  ; ils  ne  connoilTent  ni  l’amour  nf 
le  refped  pour  les  Loix  & le  Prince  , & 
comment  aimeroient-ils  ? On  ne  peut  s’alTu- 
rer  de  l’obéiflance  de  pareils  fujets  qu’en  les 
tenant  fans  ceflè  dans  Içs  fers , dans  l’igno- 
rance , l’aviliflement  & la  misère. 

La  vertu  publique  met  tout  en  adion  fous 
l’influence  heureufede  la  liberté;  là  on  aime 
les  Loix  & le  Prince  , parce  que  là  on 
aime  le  bien  public  dont  ils  font  la  fource 
& les  protedeurs  ; de  tels  fujets  font  prêts 
à fe  facrifier  eux-mêmes  pour  des  loix  & un 
Prince  qui  les  rendent  heureux.  Ils  fuppor- 
tent  les  charges  publiques  avec  joie  , quel-:- 
ques  grandes  qu’elles  foient , parce  qu’ils  en 
çonnoiflent  la  néceffité  & l’ufage. 

Mais  la  Monarchie  abfolue  ou  gouver- 
nement defpotique  , c’eft  la  même  chofe , 
l’honneur  eft  infépatable  de  la  vertu  , & in- 
compatible avec  la  crainte  ; comment  donc 
de  Montefquieunefeferoipil  pas  trompé 


i Angleterre  } s il  manque 
! a un  autre , I’honnEur- 
nue-t-il,  (& cette  définition 
remarquable , ) le  préj  ugé  de 
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«n  affignant  pour  reflbrt  principal  aux  Mo- 
narchies abfolues  l’honneur , tandis  qu’il  en 
exclut  lui-même  la  vertu  ? 

Non  , M’^.  de  Montefquieu  ne  s’eft  point 
trompé;  ce  font  les  Auteurs  qui  l’ont  légè- 
rement critiqué  là-delTus,  qui  fe  font  trompés 
& ne  l’ont  pas  bien  lu. 

M^’  de  Montefquieu  écrivoit  pour  les 
hommes  de  fon- temps  ; s’il  écrivoit  aujour- 
d’hui, à la  place  de  ce  mot  HONNEUR  il 
eût  mis  VANITÉ.  Il  ne  faut  que  le  lire  avec 
quelque  attention  pour  en  être  parfaitement 
convaincu. 

L’honneur  eft  inféparable  de  la  vertu , en 
prenant  même  ces  deux  mots  fous  l’acception 
que  leur  donne  l’Auteur  de  l’Efprit  des  Loix. 
Ainfi  M^  de  Montefquieu  qui , dans  le  chap. 
5®.  du  5^.  liv.  de  fon  ouvrage , avoit  dit  que 
la  vertu  ejî  le  principe  des  gouvernemens  libres., 
& qu’il  ejl  très-difficile  que  le  Peuple  fait  ver- 
tueux dans  les  Monarchies , fe  hâte , pour  ne 
pas  choquer  les  préjugés  de  fon  temps,  de 
demander  pardon  au  Ledeur  dans  le  chapitre 
fuivant , & de  lui  dire  ; Je  n’entends  pas  faire 
la  fatire  du  gouvernement  monarchique  ( il 
entendoit  abfolu  , car  le  gouvernement  eft 
monarchique  en  Angleterre  ^ ' ’ 

d’un  rejjort  il  en  a un  autre , 
c’eji-à-dire,  continue-t-il,  (& 
de  l’honneur  eft 


chaque perfonne  & de  chaque  condition.  Ainfi\^ 
çontÀpüt-t-A  ^ dans  les  ]\d[onarchïes  bien  ré-r 
glees  tout  le  monde  fera  à-peu-près  bon  ci-r 
toyen  , mais  on  trouvera  rarement  un  homme 
de  bien.  Qu’eft-ce  donc  que  cet  honneur 
qui  peut  fe  concilier  avec  l’improbité  ? 
Auffi  dans  le  chapitre  7®,  dit  r il  que  cet 
honneur  c’ejl  à la  vérité  y N FA  UX  HONNEUR 
qui  conduit  toutes  les  parties  de  l’Etat-,  & 
dans  le  mêpie  chapitre  f,  la  nature  de  cet 
HONNEUR  ejl  de  demander  & des  préférences 
& des  diflinçlions.  Qui  ne  voit  là  & dans  tout 
ce  qu’a  dit  de  Montefquieu  la  définition 
la  plu?  exaéle  de  14  f-anité  des  distinc- 
tions. Et  n’ejl-ce  pas  beaucoup , dit  encore 
M^  dç  , ' d’obliger  les  hommes  à 

faire  des  actions,  difficiles  fans  autre  récom- 
perife  que  le  bruit  de  ces  actions  ? N’eft-ce 
pas  là  la  FANITÉ  ? Oui,  non  - feulement 
M".  de  Montefquieu  a voulu  le  dire , mais  il 
l’a  dit  ; 1|  principe  moteur  du  gouvernement 
dans  les  Monarchies  abfolues , c’eft  la  vanité 
des  diflinçlions. 

Si  dans  Içs  monarchies  abfolues , lesmœurs, 
les  ufages  , les  formes , l’opinion  enfin  met- 
tent quelques  bornes  , je,  ne  dirai  pas  au 
pouvoir  defpotique  , mais  feulement  à l’exer- 
cice de  ce  pouvoir  çe  font  de  fi  frêles  bar- 
rières qu’elles  peuvent  bien  quelquefois  s’op- 
^ofçr  aux  ades  publics  6ç  crians  du  defpo- 


tifme , mais  jamais  à ceux  qui  s’exercent  fur 
les  particuliers  de  tant  de  manières  , & que 
ceux-ci  même  fe  diftribuent  de  l’un  a 1 autre 
& fe  font  paffer  comme  de  main  en  main. 
L’honneur  auquel  chacun  afpire  dans  un  tel 
gouvernement,  c’eft  celui  de  participer  au 
defpotifme  en  fe  rapprochant  par  les  places, 
les  dignités  & les  diftindlions  de  la  fburce  de 
ce  pouvoir  ; aufli  tous  les  efforts  individuels 
ne  tendent-ils  qu’à  ce  rapprochement,  & du 
premier  jufqu’au  dernier  des  citoyens  , il 
s’établit  une  chaîne  d’efclavage  & d’oppref-. 
fion  ; une  hiérarchie  de  defpotes  opprefîeurs 
& opprimés  à leur  tour  ; les  citoyens  infé- 
rieurs voient  dans  un  homme  en  place  non 
un  proteâeur  zélé  de  la  liberté  publique 
comme  dans  les  gouvernemens  libres  , mais 
un  oppreffeur  de  cette  liberté  , qui  peut  faire 
pliçr  les  loix  même  devant  lui.  Ils  fe  cour- 
bent à fon  afpeâ , & fous  la  bafTeffe  à la- 
quelle ils  font  forcés  , ils  cachent  l’envie,  la 
haine  & la  révolte  : ce  font  des  efclayes  dans 
les  fers.  Cette  fituation  réciproque  des  ci- 
toyens rend  les  hommes  lâches  , méfians  , 
trompeurs,  difTimulés&méchans;  les  mœurs 
publiques  prennent  la  teinte  de  tous  ces 
vices  ; la  vertu  ne  peut  naître,  fe  développer, 
fe  déployer  ; elle  devient  fufpefte , dange- 
reufe,  & finit  par  être  punie  comme  crimi- 
nelle. Tout  fe  corrompt  jufques  à l’opinion 


publiquê  , & la  baflefle  unique  moyen  de 
parvenir  à l’acquifition  des  chofes  auxquelles 
une  faufle  opinion  attache  la  confidération 
acquiert  une  excufe  prefque  légitime  , elle 
devient  le  feul  mérite.  En  un  mot  , d’uné 
telle  lituation  des  chofes  nailfént  tous  les 
vices,  s’éteignent  toutes  les  vertus  ; de- là 
l’égoïfme , l’ifolation  de  chaque  intérêt  par- 
ticulier, & tous  les  maux  qui  peuvent  affliger 
l’humanité , prefque  par-tout  enchaînée  & 
malheureufe. 

Ecoutons  encore  là-delfus  de  Mon- 
tefquieu  : » L’ambition  dans  l’oifîveté  , la 
JJ  balïèlfe  dans  l’orgueil  , le  defir  de  s’en- 
j)  richir  fans  travail , l’averfion  pour  la  vé- 
j»  rité , la  flatterie  ^ la  trahifort , la  perfidie  , 
JJ  l’abandon  de  tous  fes  engagemens , le  mé- 
jj  pris  des  devoirs  du  citoyen , la  crainte  de 
J)  la  vertu  du  Prince  , l’elpérânce  de  fes  foi- 
J)  bleflès , & plus  que  tout  cela  le  ridicule 
J)  perpétuel  jetté  fur  la  vertu,  forment,  je 
J)  crois , le  caraéfère  du  plus  grand  nombre 
J)  de  courtifans , marqué  dans  tous  les  lieux 
JJ  & dans  tous  les  temps  ; or  il  eft  mal-aifé 
JJ  que  la  plûpart  des  principaux  d’un  Etat 
JJ  foient  malhonnêtes  gens , & que  les  in- 
JJ  férieurs  foient  gens  de  bien  , que  ceux-là 
JJ  foient  trompeurs  & que  çeux<iconfentent 
jj  à n’être  que  dupes.  Chap.  ^.Liv.  3. 

Puifque  ce  que  le  patriotifine  fèul  me  fait 
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ici  offrir  au  public  n’eft  véritablement  qn  une 
compilation  , j’y  joindrai  encore  un  petit 
extrait  d’un  ouvrage  anglais  en  forme  de 
lettres  ; intitulé  vue  de  lajociété  & des  moeurs 
çn  Fronce  pur  Ikon  Moore. 

Lettre  VII*. 

Idée  des  Français  fur  la  ConJHtution 
Anglaife. 

Il  eft  prefqu’inutile  que  j’obférve 
en  France  des  hommes  qui  ont  des  idées 
iuftes  & nobles  fur  la  nature  & le  but  du 
gouvernement,  & des  fentimens eleves  des 
droits  du  genre  humain  ; les  écrits  de  Mon- 
tefquieu  y font  admirés.  C’eft  une  preuve 
fuffifante  de  ce  que  je  viens  de  dire. 

Mais  ce  n’eft  pas  là  la  tournure  de  la  ma- 
nière générale  de 
çaife  fur  ces  objets. 

J’ai  entendu  , 

de  Bourgeois  , leur  énumérer  les  avantages 
de  la  Conftitution  Britannique , leur  expli- 
quer comment  les  gens  de  leur  rang  c 
leur  condition  étoient  protégés  contre  1 inl^ 
lence  des  courtifans  & de  la  nobleffe , que  le 
plus  pauvre  homme  de  boutique  , le  mar- 
chand du  plus  bas  étage , trouveroit  un  re- 
dreffement  immédiat  d’une  injure  * 
par  le  noble  le  plus  puiffant  & le  plus  élevé 
l’Angleterre. 


y 
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Fort  bien  ! Quelle  impreflion  croyeZ';^ 
vous  qu’ait  produit  ce  beau  difeours  fur  Tau-^ 
ditoire  Français  ? Vous  allez  naturellement 
imaginer  qu’ils  ont  admiré  une  telle  confti- 
tution  & defiré  de  vivre  fous  de  telle$  loix  : 
point  du  tout  , ils  fympathifent  avec  les 
5 ils  fembloient  affligés  de  leur  manque 
d importance  en  Angleterre  , un  d’eux  ob-f 
fer  va  : c ejl  donc  peu  de  choje  d^  être  noble  che:^ 
vous  : un  autre  fecouant  la  tête  , ce  neft  pas 
naturel  tout  cela. 

^ Quand  l’Anglais  en  fut  à l’article  des  im- 
pôts , & qu’il  leur  raconta  que  le  Roi  d’An- 
gleterre ne  pouvoir  en  établir  aucun  par  fa 
feule  autorité  y que  le  confentement  du  Par- 
lement, principalement  des  Communes  y 
étoit  néceÂTaire  , & que  des  gens  de  leur  état 
y étoient  admis  , ils  dirent  avec  quelque  fa- 
tisfaélion  : cependant  c^ejl  ajfe:^  beau  cela. 
Mais  quand  notre  Anglais  çroyant  obtenir 
eux  une  approbation  complette  leur  dit 
Roi  lui-même  n’avoit  pas  le  pouvoir 
iver  le  moindre  fujet  de  fa  liberté  , un 
& prolongé , DIABLE  ! fe  fit  entendre  ; 
ils  oublièrent  leur  propre  fituation  & toute 
sûreté  publique  , & revenus  à leur  penchant 
naturel  pour  le  Roi  ils  crurent  le  nôtre  le 
plus  opprimé  , le  plus  offenfé  des  hommes. 

- 
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LèTTRE  XlV'e.  du  même  Auteur  à la  Jtii. 


Sur  le  pied  où  font  aéluellement  les  chofes 
en  France , aucun  corps  à mon  avis  n’a  pro- 
prement parlant  des  droits. 

Les  Princes , les  Nobles  & le  Clergé  ont 
bien  des  privilèges , mais  pour  des  droits  ils 
n’en  ont  point , ou , ce  qui  revient  au  même  , 
ils  n’ont  perfonne  pour  défendre  leurs  droits; 
ni  aucun  privilège  qui  puilTe  les  défendre  de 
l’anéantifTement  de  ces  prétendus  droits  tou- 
tes les  fois  qu’il  plaira  au  Roi  de  les  anéantir» 
Un  Français  vous  dira  que  leurs  Parlemens 
ont  le  droit  de  remontrer  au  Trône  en  cer- 
taines occafiôns , certes  c’eft  un  privilège  pré- 
cieux ! Le  Confeil  commun  de  Londres  eft 
auffi  en  poffeffion  de  ce  droit,  & nous  favons 
ce  qu’il  vaut.  C’eft  comme  le  pouvoir  de 
Glendower  d’appeller  les  efprits  de  la  vajle 
profondeur , mais  par  malheur  aucun  ne  ve- 
noit  en  conféquence  de  cette  évocation. 

Les  Parlemens  peuvent  remontrer,  & ils 
l’ont  fait  avec  une  telle  force  de  raifonne- 
ment , une  telle  énergie  d’expreflion , que  fi 
l’éloquence  pouvoit  prévaloir  cobtre  le  pou- 
voir illimité , chaque  abus  eût  été  réprimé. 

Quelques-unes  de  ces  remontrances , dé- 
ploient non-feulement  la  fublime  éloquence, 
mais  des  principes  &.  un  efprit  de  liberté  qui 


feroîent  honneur  à la  Chambre  des  Com- 
munes. 

La  réfiftance  que  les  Parlemens  ont  fait 
quelquefois  à la  volonté  du  Roi  leur  fait  le 
plus  grand  honneur  ( qu’auroit  dit  l’Auteur 
de  ces  lettres  s’il  écrivoit  aujourd’hui?  ) En 
vérité  les  magiftrats  en  France , ont  déployé 
des  principes  de  gouvernement  plus  juftes  * 
plus  vigoureux , ont  fait  contre  le  pouvoir 
defpotique  de  plus  nobles  eftbrts  qu’aucun 
autre  ordre  de  citoyens  ; àufll  n’eft-ce  pas 
làns  indignation  que  j’ai  obfervé  les  tenta- 
tives qui  ont  été  faites  pour  tourner  ce  corps 
en  ridicule. 

Voici  un  fragment  d’un  difcourS  tenu  en 
Parlement  par  un  Colonel  qui  en  étoit  mem- 
bre , lorfque  Lord  North  propofa  un  bilt 
pour  envoyer  des  troupes- à Bofton , & pour 
y rendre  le  pouvoir  militaire  indépendant 
du  pouvoir  civil. 

» Je  fuis  né  Soldat  , je  le  fuis  encore , j’ai 
il  fervi  long-temps,  je  refpeéle  ma  profef- 
jj  fion  ; mais  il  ny  a point  de  citoyen , point 
»)  de  cultivateur  qui  jette  fur  l’armée  un 
n coup  d’œil  plus  jaloux , ni  qui  foit  prêt  à 
j)  s’oppofer  plus  que  nK)i , à ce  qu’on  la  rende 
» indépendante  du  pouvoir  civil.  Il  ne  faut 
» fe  fier  à aucun  homme  qui  a les  armes  à 
» la  main.  Ce  n’eft  pas  la  faute  du  Soldat  ^ 
U mais  le  vice  de  la  nature  humaine , qui , 
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M dès  qu’elle  n’eft  pas  contenue  par  la  loi , 
)j  devient  licentieufe  & injufte.  Vous  allez 
» vous  rendre  les  oppreffeurs  de  vos  freres 
il  & leur  faire  les  derniers  outrages  que 
il  l’humanité  ipùiflè  fouffrir  y en  les  Ibumet* 
1)  tant  à la  force  militaires 

Cétoit  le  Colonel  Barré  qui  parloit  ainfi 
en  1774.  Voyc^  l’adtninijitotîoti  de  Lord 
North  en  deux  vol.  pag.  iio.  Avons-nous 
beaucoup  de  Colonels  Barré  l 


